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  Lettre datée du 20 décembre 2019, adressée à la Présidente 

du Conseil de sécurité par le Groupe d’experts sur la République 

démocratique du Congo 
 

 

 Les membres du Groupe d’experts sur la République démocratique du Congo, 

dont le mandat a été reconduit en application de la résolution 2478 (2019) du Conseil 

de sécurité, ont l’honneur de vous faire tenir ci-joint, conformément au paragraphe 4 

de ladite résolution, le rapport à mi-parcours sur leurs travaux. 

 Le rapport a été communiqué le 22 novembre 2019 au Comité du Conseil de 

sécurité créé par la résolution 1533 (2004) concernant la République démocratique 

du Congo, qui l’a examiné le 2 décembre 2019. 

 Le Groupe d’experts vous serait reconnaissant de bien vouloir porter le texte de 

la présente lettre et du rapport à l’attention des membres du Conseil de sécurité et de 

le faire publier comme document du Conseil.  

 

Le Coordonnateur du Groupe d’experts  

sur la République démocratique du Congo  

(Signé) David Zounmenou 

(Signé) Nelson Alusala, Expert 

(Signé) Raymond Debelle, Expert  

(Signé) Virginie Monchy, Experte  

(Signé) Emmanuel Ngueyanouba, Expert  

(Signé) Sophie Pickles, Experte  
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  Rapport à mi-parcours du Groupe d’experts 
sur la République démocratique du Congo 
 

 

 

 Résumé 

 Pendant la période considérée, un nouveau gouvernement a été nommé en 

République démocratique du Congo. Le Groupe d’experts sur la République 

démocratique du Congo (ci-après « le Groupe d’experts ») a commencé à nouer des 

relations de travail avec les nouvelles autorités aux niveaux local, provincial et 

national. 

 Le Groupe d’experts constate que, depuis le début de son mandat, es 

affrontements entre les groupes armés Nduma défense du Congo – Rénové (NDC-R) 

et le Collectif des mouvements pour le changement (CMC) dans les territoires de 

Masisi et de Rutshuru (province du Nord-Kivu) se sont intensifiés. Le NDC-R a 

continué de recruter et de croître, tandis que son chef, Guidon Shimiray Mwissa 

(inscrit sous le numéro de référence permanent CDi.033 sur la liste relative aux 

sanctions établie par le Comité du Conseil de sécurité créé par la résolution 1533 

(2004) concernant la République démocratique du Congo ), sous le coup de sanctions 

et d’un mandat d’arrêt lancé par les autorités congolaises, était toujours en liberté. Le 

groupe armé a continué d’obtenir des armes et des munitions auprès de certains 

membres des Forces armées de la République démocratique du Congo (FARDC).  

 Les Forces démocratiques alliées (ADF) ont continué de représenter une grave 

menace pour la paix et la stabilité des territoires de Beni et d’Irumu et d’attaquer des 

civils et les positions des FARDC. Les ADF ont été mises sous pression par les 

opérations lancées par les FARDC contre leur bastion le 30 octobre 2019. L’État 

islamique d’Iraq et du Levant (EIIL, ou Daech) a revendiqué publiquement plusieurs 

attaques dans le territoire de Beni mais, au moment de l ’établissement du présent 

rapport, le Groupe d’experts n’était pas en mesure de confirmer l’existence d’un lien 

direct entre l’EIIL et les ADF. 

 À Minembwe (province du Sud-Kivu), des affrontements ont opposé une 

coalition de groupes armés Maï-Maï, dirigée par les Maï-Maï Yakutumba et affiliée 

aux communautés babembe, bafuliro, bavira et banyindu, et des groupes armés 

Ngomino et Twigwaneho appartenant à la communauté des Banyamulenge. Le Groupe 

d’experts a continué de rassembler des éléments sur les activités du groupe armé 

Résistance pour un État de droit (RED) Tabara en République démocratique du Congo.  

 Le Groupe d’experts a établi que depuis le 10 juin 2019, de multiples attaques 

avaient visé tout particulièrement les Hema du territoire de Djugu (province de l’Ituri). 

Il a déterminé que ces attaques avaient été commises par des milices lendu. Toutefois, 

le nombre, la structure et le mode d’organisation de ces milices restent opaques. 

Certains membres des forces de sécurité congolaises qui avaient été déployés dans le 

territoire de Djugu pour protéger la population de ces attaques ont eux-mêmes commis 

des exactions contre des civils. 

 Pour ce qui est des ressources naturelles, il est ressorti des conclusions 

préliminaires du Groupe d’experts que des groupes armés, parmi lesquels le NDC-R, 

les Maï-Maï Yakutumba et des factions Nyatura, ainsi que des réseaux criminels et 

certains membres des forces de sécurité congolaises étaient impliqués dans 

l’exploitation et le commerce illicites de minerais, parfois facilités par des réseaux 

financiers. Le Groupe d’experts prend également note de l’ouverture de nouvelles 

raffineries d’or dans les États membres de la Conférence internationale sur la région 

https://undocs.org/fr/S/RES/1533%20(2004)
https://undocs.org/fr/S/RES/1533%20(2004)
https://undocs.org/fr/S/RES/1533%20(2004)
https://undocs.org/fr/S/RES/1533%20(2004)
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des Grands Lacs et de la création prévue d’une telle raffinerie en République 

démocratique du Congo. 

 En ce qui concerne l’embargo sur les armes, le Groupe d’experts a recensé des 

violations potentielles et des cas de non-respect, par des États fournissant des armes et 

du matériel connexe ou une formation, de l’obligation d’adresser préalablement une 

notification au Comité du Conseil de sécurité créé par la résolution 1533 (2004). 

 Enfin, Sylvestre Mudacumura (CDi.012), alias « Mupenzi Bernard » ou 

« Pharaon de Poeto », commandant des Forces combattantes abacunguzi visé par des 

sanctions, a été tué le 18 septembre 2019. 

 

 

 

  

https://undocs.org/fr/S/RES/1533%20(2004)
https://undocs.org/fr/S/RES/1533%20(2004)
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 I. Introduction 
 

 

1. Les membres du Groupe d’experts sur la République démocratique du Congo 

(ci-après « le Groupe d’experts »), dont le mandat a été prorogé jusqu’au 1er août 2020 

en application de la résolution 2478 (2019) du 26 juin 2019, ont été nommés par le 

Secrétaire général le 29 juillet 2019 (voir S/2019/607). Le Groupe d’experts a 

commencé ses travaux en se rendant à New York du 25 au 30 août 2019 et a effectué 

des visites sur le terrain en République démocratique du Congo en septembre et 

octobre 2019.  

2. Comme suite à la demande formulée par le Conseil de sécurité au paragraphe 8 

de sa résolution 2360 (2017), et renouvelée dans la résolution 2478 (2019), le Groupe 

d’experts a continué d’échanger des informations avec les groupes d’experts sur la 

République centrafricaine, la République populaire démocratique de Corée, la 

Somalie et le Soudan du Sud.  

 

  Coopération avec la Mission de l’Organisation des Nations Unies 

pour la stabilisation en République démocratique du Congo 
 

3. Le Groupe d’experts remercie la Mission de l’Organisation des Nations Unies 

pour la stabilisation en République démocratique du Congo (MONUSCO) pour le 

précieux soutien et la collaboration qu’elle lui a apportés pendant la période 

considérée.  

 

  Suite donnée aux demandes d’information du Groupe d’experts 
 

4. Une fois ses membres nommés, le Groupe d’experts a adressé 

63 communications officielles à des États Membres, des organisations internationales 

et des entités privées. Au moment de finaliser le présent rapport, il n’avait reçu que 

21 réponses. Le Groupe d’experts fait observer que plusieurs visites prévues dans les 

États Membres de la région n’ont pas pu avoir lieu. Il souligne que le fait que les États 

Membres ne coopèrent pas en temps voulu compromet sa capacité à s’acquitter de 

son mandat. Le Groupe d’experts confirme avoir reçu, le 15 octobre 2019, la copie 

qu’il avait demandée d’un rapport d’enquête établi par la police ougandaise 

concernant la contrebande d’or (voir S/2019/469, par. 184).  

 

  Méthode de travail 
 

5. Le Groupe d’experts a appliqué les règles de preuve recommandées par le 

Groupe de travail informel du Conseil de sécurité sur les questions générales relatives 

aux sanctions (voir S/2006/997). Il a fondé ses conclusions sur des documents et, dans 

la mesure du possible, sur des observations faites directement sur le terrain par les 

experts eux-mêmes. À défaut, il s’est employé à corroborer les informations obtenues 

par au moins trois sources indépendantes dignes de foi. 

6. En raison de la nature du conflit en République démocratique du Congo, rares 

sont les documents qui apportent la preuve incontestable de transferts d ’armes, 

d’opérations de recrutement, de la responsabilité de la hiérarchie dans les vio lations 

graves des droits de l’homme et de l’exploitation illégale des ressources naturelles. 

Le Groupe d’experts a donc dû s’en remettre à des témoignages oculaires de membres 

des communautés locales, d’ex-combattants et de membres actuels de groupes armés. 

Il a également pris en compte les témoignages d’experts, d’agents de l’État et de 

responsables militaires d’États de la région des Grands Lacs et d’autres pays et ceux 

de fonctionnaires des Nations Unies. 

https://undocs.org/fr/S/RES/2478%20(2019)
https://undocs.org/fr/S/RES/2478%20(2019)
https://undocs.org/fr/S/2019/607
https://undocs.org/fr/S/2019/607
https://undocs.org/fr/S/RES/2360%20(2017)
https://undocs.org/fr/S/RES/2360%20(2017)
https://undocs.org/fr/S/RES/2478%20(2019)
https://undocs.org/fr/S/RES/2478%20(2019)
https://undocs.org/fr/S/2019/469
https://undocs.org/fr/S/2019/469
https://undocs.org/fr/S/2006/997
https://undocs.org/fr/S/2006/997
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7. Le présent rapport porte sur les enquêtes menées jusqu’au 13 novembre 2019 

inclus. Il sera rendu compte dans le rapport final des éléments d’enquête pertinents 

pour le mandat du Groupe d’experts qui auront été recueillis après cette date.  

 

  Éléments nouveaux sur les personnes visées par des sanctions 
 

8. Le 18 septembre 2019, aux premières heures de la journée, le « général » 

Sylvestre Mudacumura (individu visé par des sanctions et inscrit sous le numéro de 

référence permanent CDi.12 sur la liste relative aux sanctions établie par le Comité  

du Conseil de sécurité créé par la résolution 1533 (2004) concernant la République 

démocratique du Congo), connu également sous les noms de « Mupenzi Bernard » et 

« Pharaon de Poeto », commandant des Forces combattantes abacunguzi (FOCA) 1, et 

Sixbert Ndajambaje, alias « Soso », chef de cabinet du Président des Forces 

démocratiques de libération du Rwanda (FDLR), ont été tués dans le cadre d ’une 

opération militaire revendiquée par les Forces armées de la République démocratique 

du Congo (FARDC). L’opération a eu lieu pendant une réunion du Comité directeur 

des FDLR.  

 

  Rectificatif au rapport final établi en 2017 par le Groupe d’experts 
 

9. Au paragraphe 108 de son rapport final du mois d’août 2017 (S/2017/672/Rev.1, 

par. 108), le Groupe d’experts avait indiqué qu’« en octobre 2016, les agents des 

douanes de Doubaï [avaient] découvert 150 kilogrammes d’or non déclarés dans [l]es 

bagages [de Mme Élysée Kanini Chibalonza] ». Sur un rapport de saisie officiel des 

autorités douanières rédigé en langue arabe et daté du 14 septembre 2015 que les 

Émirats arabes unis ont communiqué au Groupe d’experts le 7 avril 2016 

(S/2017/672/Rev.1, annexe 42), il était indiqué que la quantité d’or exportée était de 

150 kilogrammes (S/2017/672/Rev.1, annexe 42).  

10. Le Groupe d’experts note toutefois que selon un second document, à savoir une 

traduction non-officielle en langue anglaise du rapport de saisie en question, 

communiquée par les Émirats arabes unis au Groupe d’experts après la publication 

de son rapport final, la quantité réelle d’or exporté était de 150 grammes et que les 

agents des douanes de Doubaï avaient procédé à la saisie le 14 septembre 2015.  

 

 

 II. Groupes armés 
 

 

 A. Nduma défense du Congo – Rénové 
 

 

11. Le Groupe d’experts a constaté que le groupe armé Nduma défense du Congo 

– Rénové (NDC-R) était toujours actif au Nord-Kivu et continuait de recruter et de 

croître. Dans les territoires de Masisi et de Rutshuru, le NDC-R a affronté le Collectif 

des mouvements pour le changement (CMC), composé de factions Nyatura, ainsi que 

l’Alliance des patriotes pour un Congo libre et souverain (APCLS) et les FDLR-

FOCA.  

 

  Commandement 
 

12. Guidon Shimiray Mwissa (CDi.033), visé par des sanctions, est resté à la tête 

du NDC-R (voir S/2019/469, par. 53). Le 7 juin 2019, l’Auditorat militaire supérieur 

près la cour militaire opérationnelle du Nord-Kivu a émis un mandat d’arrêt à son 

encontre (voir annexe 2). Le Groupe d’experts constate toutefois que les autorités 

congolaises n’ont pas exécuté ce mandat. En 2019, le NDC-R a maintenu son quartier 

__________________ 

 1 Les Forces combattantes abacunguzi (FOCA) sont la branche militaire des Forces démocratiques 

de libération du Rwanda (FDLR). 

https://undocs.org/fr/S/RES/1533%20(2004)
https://undocs.org/fr/S/RES/1533%20(2004)
https://undocs.org/fr/S/2017/672/Rev.1
https://undocs.org/fr/S/2017/672/Rev.1
https://undocs.org/fr/S/2017/672/Rev.1
https://undocs.org/fr/S/2017/672/Rev.1
https://undocs.org/fr/S/2017/672/Rev.1
https://undocs.org/fr/S/2017/672/Rev.1
https://undocs.org/fr/S/2019/469
https://undocs.org/fr/S/2019/469
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général à Pinga, dans le territoire de Walikale (province du Nord-Kivu) et a coexisté 

avec les FARDC (voir S/2019/469, par. 58 à 62). Le Groupe d’experts a pu établir que 

certains officiers des FARDC avaient transféré des armes et des munitions au NDC -

R (voir par. 66 à 73 du présent rapport). Cela étant, de hauts responsables politiques 

du NDC-R basés à Kalembe, dans le territoire de Masisi (province du Nord -Kivu), 

ont confirmé que Guidon n’avait pas participé aux réunions des conseils de sécurité 

des FARDC depuis qu’il était visé par un mandat d’arrêt. 

13. Des sources issues du NDC-R ont informé le Groupe d’experts que Guidon avait 

nommé Désiré Ngabo Kisuba au poste de porte-parole du groupe armé, en 

remplacement de Charité Bisapo (voir S/2018/531, par. 73, et annexe 3 du présent 

rapport), ancien responsable des affaires extérieures basé à Pinga.  

14. Le 7 septembre 2019, le « colonel » Jean Lomingo Kamala a été nommé 

commandant d’une nouvelle unité du NDC-R désignée comme la « 114e brigade ». 

Selon un combattant du NDC-R, cette brigade se composait de 250 nouveaux 

éléments déployés autour de Kalembe et divisés en deux bataillons. Au 30 octobre 

2019, elle était engagée dans des combats avec la coalition rassemblant le CMC,  

l’APCLS et les FDLR. 

 

  Recrutement et entraînement 
 

15. À partir d’une vidéo qu’il a pu se procurer et qui a été corroborée au cours 

d’entretiens avec trois sources du NDC-R de Kalembe et plusieurs représentants de 

la société civile, le Groupe d’experts a établi que, le 7 septembre 2019, Guidon avait 

présidé une cérémonie tenue à Pinga pour marquer le terme de la formation de 

250 nouveaux combattants. 

16. Les recrues en question ont été formées à proximité de Pinga entre le début du 

mois de juillet et le mois de septembre 2019. Trois sources appartenant au NDC-R 

ont indiqué au Groupe d’experts qu’il s’agissait, pour la plupart, de transfuges des 

factions Nyatura qui parlaient le kinyarwanda, connaissaient le terrain et étaient à 

même d’avoir des échanges avec la population locale2. Certains notables nyanga et 

hunde de Pinga ont également contribué à l’effort de recrutement en faisant campagne 

auprès des jeunes, qu’ils ont encouragés à rejoindre le mouvement pour défendre les 

terres de leur communauté. Deux anciens officiers du NDC-R ont par ailleurs 

expliqué que des civils avaient choisi de rejoindre le mouvement afin que leur s 

familles n’aient plus à payer de taxes. 

17. Une source proche du NDC-R a indiqué au Groupe d’experts que l’on trouvait, 

parmi les instructeurs du groupe armé, des déserteurs des FARDC et des 

ex-combattants qui étaient passés de divers camps de désarmement, démobilisation et 

réintégration aux centres de formation des FARDC à Kamina, dans la province du 

Haut-Lomami, et à Kitona, dans celle du Kongo-Central. Ces instructeurs ont fourni 

aux recrues une instruction militaire de base et des informations sur le droit 

international humanitaire. 

 

  Levée de taxes 
 

18. Le NDC-R a continué de se financer en prélevant des taxes auprès de la 

population (voir S/2019/469, par. 148). Dans les villages, il a forcé chaque adulte à 

lui verser 1 000 francs congolais par mois. À Kitchanga et à Kalembe, le Groupe 

d’experts a constaté que certaines personnes conservaient sur elles les « jetons » 

prouvant qu’elles avaient bien payé leurs taxes (voir S/2019/469, par. 190 et annexe 4 

__________________ 

 2 Certaines venaient des rangs de l’ancienne faction Nyatura John Love, d’autres de l’Alliance des 

patriotes pour un Congo libre et souverain (APCLS). 

https://undocs.org/fr/S/2019/469
https://undocs.org/fr/S/2018/531
https://undocs.org/fr/S/2018/531
https://undocs.org/fr/S/2019/469
https://undocs.org/fr/S/2019/469
https://undocs.org/fr/S/2019/469
https://undocs.org/fr/S/2019/469
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du présent rapport). Il a également appris que les conducteurs de camions étaient 

soumis à une taxe d’un montant variant entre 30 000 et 40 000 francs congolais aux 

points de contrôle tenus par le NDC-R. D’autres taxes encore ont été imposées aux 

marchands de charbon et de bois (trois sacs de charbon ou 20 dollars par camions 

pour les premiers). Quiconque ne s’acquittait pas de ces taxes s’exposait à être puni, 

notamment à devoir payer une amende, à être arrêté ou à être battu. Le mouvement a 

de plus continué à mettre la population à contribution lui imposant le « salongo », 

c’est-à-dire au travail forcé (voir S/2018/531, par. 87). 

 

  Expansion du NDC-R dans les territoires de Rutshuru et de Masisi 
 

19. Le NDC-R a maintenu son contrôle sur les territoires de Masisi, de Rutshuru et 

de Lubero (voir S/2019/469, par. 53). Selon des informations communiquées au 

Groupe d’experts par une source proche du CMC/Forces de défense du peuple 

(CMC/FDP) et confirmées par des acteurs de la société civile et un membre du NDC-

R, le groupe armé a pris le contrôle de plusieurs villages du territoire de Rutshuru 

depuis le 30 octobre 2019, à la suite d’une série d’attaques contre le CMC/FDP. Au 

moment de la finalisation du présent rapport, il s’était notamment emparé des villages 

suivants : Katsiru, Kiyeye, Kitunda, Maziza, JTN, Kayangare et Mbuhi. Le Groupe 

d’experts a obtenu confirmation du fait que le 7 novembre 2019, le NDC-R avait pris 

le dessus sur les combattants du CMC/FDP et repris le contrôle de Mweso, grand 

carrefour économique du territoire de Masisi.  

 

 

 B. Forces démocratiques alliées 
 

 

20. Le Groupe d’experts a constaté que les Forces démocratiques alliées (ADF) 

continuaient de menacer la paix et la sécurité du territoire de Beni, de la province du 

Nord-Kivu et du sud de celle de l’Ituri. L’État islamique d’Iraq et du Levant (EIIL, 

ou Daech) a revendiqué publiquement plusieurs attaques dans le territoire de Beni qui 

avaient été attribuées aux ADF mais, au moment de l’établissement du présent 

rapport, le Groupe d’experts n’était pas en mesure de confirmer l’existence d’un lien 

direct entre ces deux groupes. Le Groupe d’experts s’est entretenu avec plusieurs ex-

combattants récemment capturés par les FARDC et avec des sources issues de la 

MONUSCO, de la police nationale congolaise et de la société civile.  

 

  Commandement et positions 
 

21. Le Groupe d’experts a constaté qu’aucun changement majeur n’était intervenu 

au sein du commandement des ADF depuis son rapport final de juin 2019 (voir 

S/2019/469, par. 21 à 26). Deux ex-combattants des ADF et deux sources appartenant 

au renseignement militaire ont confirmé que Seka Musa Baluku s’était maintenu à la 

tête de l’ensemble du mouvement, dont le commandement militaire était toujours 

assuré par Lukwago Rashid Swaibu Hood, alias « Mzee Meya Pierro » ou « Pierro » 

(voir S/2019/469, par. 26, et annexe 5 du présent rapport). 

22. Les positions des ADF sont globalement restées les mêmes (voir également 

S/2019/469, par. 16 à 19). Les FARDC et plusieurs ex-combattants des ADF ont 

confirmé au Groupe d’experts que depuis l’annonce du lancement des opérations 

militaires des FARDC, en septembre 2019, les responsables des ADF avaient 

commencé à transférer le matériel et les combattants qui se trouvaient dans certains 

camps, dont Mayangose et Kididiwe, vers les camps de Kajaju, Whisper et Bango 

dans le complexe de Madina (voir S/2019/469, par. 17). D’après ces sources, certains 

combattants sont partis vers Mamove, à l’ouest d’Oicha, tandis que les enfants et les 

personnes âgées ont été transférés au nord du camp de Mwalika. Une vingtaine de 

https://undocs.org/fr/S/2018/531
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combattants armés de quelques fusils d’assaut de type AK sont restés dans les plus 

petits camps. 

 

  Incursions à Boga et Chabi 
 

23. Le Groupe d’experts a été informé que les ADF auraient fait au moins deux 

incursions dans la province de l’Ituri. En août 2019, des éléments du groupe armé ont 

pénétré dans la partie sud du territoire d’Irumu et attaqué des villages des alentours 

de Boga. En mai 2019, les ADF avaient déjà fait une descente à Chabi. Trois 

ex-combattants des ADF qui avaient participé au raid du mois d ’août ont confirmé 

que le groupe armé avait cherché à se procurer de la nourriture et des fournitures 

médicales, ajoutant qu’il avait pris une centaine d’otages et les avait forcés à 

transporter les biens pillés. Certains otages ont été retenus au camp de Mwalika et 

d’autres ont été libérés après versement d’une rançon. Des ex-combattants des ADF 

et des sources issues de la MONUSCO et des FARDC ont indiqué au Groupe d’experts 

que bien que les ADF n’aient pas installé de camps dans le sud de l’Irumu, certains 

de leurs éléments pourraient y avoir envoyé leurs proches. 

 

  Recrutement et entraînement 
 

24. Des ex-combattants des ADF, des acteurs de la société civile et des sources 

issues des FARDC et de la police nationale ont fait savoir au Groupe d ’experts que 

depuis juillet 2019, le groupe armé avait des difficultés avec son réseau de 

recrutement. Selon des ex-combattants, 15 recrues tout au plus avaient rejoint les ADF 

au cours des trois mois antérieurs, tandis qu’elles pouvaient en enrôler près de 100 à 

200 par le passé sur un laps de temps comparable. Un ex-combattant ayant fait 

défection en juillet 2019 après avoir passé 10 ans dans les rangs des ADF et deux 

officiers des FARDC ont indiqué au Groupe d’experts que les recruteurs des ADF 

ciblaient les familles de membres du groupe établies en Ouganda. Ces mêmes sources 

ont ajouté que les chefs des ADF s’étaient rendus en Ouganda en juin 2019 pour y 

établir de nouveaux réseaux de recrutement. Selon plusieurs sources, le groupe armé 

a continué de recruter des étrangers, quoiqu’en plus petit nombre qu’auparavant. Le 

Groupe d’experts a constaté que les ADF continuaient à faire miroiter la promesse 

d’un emploi pour attirer de nouvelles recrues et à recourir aux menaces e t à 

l’intimidation pour les empêcher de partir des camps. Les recrues étaient 

systématiquement contraintes de recevoir un enseignement coranique (voir 

S/2019/469, par. 37). 

 

  Liens supposés entre les Forces démocratiques alliées et l’État islamique 

d’Iraq et du Levant  
 

25. Au moment de la finalisation du présent rapport, le Groupe d’experts n’avait 

pas pu établir l’existence de liens directs, tenant par exemple au recours à des 

tactiques, à des techniques ou à des armes semblables, entre les ADF et l’EIIL, en 

dépit des affirmations de ce dernier. Le mode opératoire suivi lors des attaques 

attribuées aux ADF est resté le même. Les revendications de l ’EIIL ne 

correspondaient pas toujours à la réalité des attaques sur le terrain. Cela étant, un 

drapeau semblable à celui de l’EIIL a été déployé pendant des entraînements, des 

défilés militaires et des réunions des ADF.  

 

  Opérations des forces armées congolaises  
 

26. Le 30 octobre 2019, le Gouvernement de la République démocratique du Congo 

a lancé des opérations contre les groupes armés qui sévissaient dans la province du 

Nord-Kivu. Selon des officiers des FARDC, depuis le début de ces opérations, l ’armée 

aurait pris plusieurs camps des ADF, dont Mayangose, Kididiwe, Vemba, Kadohu, 

https://undocs.org/fr/S/2019/469
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Point 46, Masulukwede, une partie de Mwalika, Mabeto et Karuhamba, et tué au 

moins 25 éléments du groupe armé. Le Groupe d’experts continuera de suivre la 

situation. 

 

 

 C. Résistance pour un État de droit Tabara 
 

 

27. Depuis la mi-juillet 2019, des combattants de Résistance pour un État de droit 

(RED) Tabara se sont progressivement déplacés du territoire de la  République 

démocratique du Congo pour arriver jusqu’en territoire burundais. À deux reprises, 

les 20 et 22 octobre 2019, des éléments armés ont attaqué Musigati, dans la province 

de Bubanza (Burundi).  

28. Un acteur de la société civile burundaise et trois officiers des Forces de défense 

nationales (FDN) du Burundi ont indiqué au Groupe d’experts que les assaillants 

avaient ciblé des positions de l’armée et de la police à Musigati. Le Groupe d’experts 

a adressé une lettre à ce sujet au Gouvernement burundais et attend sa réponse avec 

intérêt. 

29. Il est ressorti des entretiens tenus par le Groupe d’experts avec des représentants 

d’organisations locales de la société civile, des résidents et des membres du personnel 

d’organisations non gouvernementales du Sud-Kivu que RED Tabara était toujours 

actif dans les Moyens Plateaux d’Uvira (Sud-Kivu) (voir S/2019/469, par. 84). Des 

sources du Groupe d’experts lui ont dit que des combattants RED Tabara avaient été 

vus à la frontière entre la République démocratique du Congo et le Burundi en octobre 

2019. 

 

 

 D. Crise à Minembwe 
 

 

30. Depuis septembre 2019, la population civile de Minembwe, dans le territoire 

d’Uvira, fait les frais d’un regain de violence entre différentes communautés 

soutenues par des groupes armés. Une coalition de groupes armés Maï -Maï, dirigée 

par les Maï-Maï Yakutumba, a appuyé les communautés babembe, bafuliro, bavira, et 

banyindu dans leur opposition à la communauté banyamulenge, elle-même soutenue 

par des groupes armés Ngomino et Twigwaneho.  

31. Le Groupe d’experts s’est rendu à Minembwe, où il s’est entretenu avec un 

combattant Twigwaneho, six chefs banyamulenge et un combattant Ngomino ainsi 

qu’avec six membres des communautés babembe, banyindu et bafuliro.  

32. Des membres de la communauté banyamulenge ont déclaré que depuis février 

2019, la coalition Maï-Maï les avait pris pour cible dans les Moyens Plateaux d’Uvira 

et avait conduit diverses attaques, tué des personnes, pillé des vaches et incendié des 

maisons. 

33. Des membres des communautés bafuliro, babembe et banyindu ont quant à eux 

indiqué qu’à partir de mai 2019, leurs chefs avaient été assassinés par des groupes 

armés affiliés à la communauté banyamulenge. Des déplacements massifs de civils et 

des destructions de biens ont eu lieu dans les villages des environs de Minembwe. Le 

Groupe d’experts relève avec préoccupation que les conditions de sécurité et la 

situation humanitaire se sont dégradées. Il continuera de suivre l ’évolution de la 

situation.  
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 III. Ressources naturelles et financement 
 

 

34. Le Groupe d’experts a mené des enquêtes préliminaires sur l’exploitation 

illégale et la contrebande d’étain, de tantale, de tungstène, d’or et de bois  (voir 

par. 18) par des groupes armés, des réseaux criminels, des agents de l ’État et des 

personnes et entités locales ou étrangères. Ces activités, parfois facilitées par les 

chaînes logistiques et les réseaux financiers internationaux, ont contribué à alimenter 

l’instabilité et les conflits en République démocratique du Congo et dans la région.  

35. Le NDC-R, les Maï-Maï Yakutumba, les Maï-Maï Malaika et des factions 

Nyatura ont vécu des profits tirés de l’exploitation, de la taxation illégale et du 

commerce de ressources naturelles (notamment à l’échelle régionale) et s’en sont 

parfois servi pour acheter des armes et des munitions, y compris auprès d’éléments 

des FARDC, comme le Groupe d’experts l’a indiqué par le passé (voir S/2019/469, 

par. 60).  

 

 

 A. Or 
 

 

  Nduma défense du Congo-Rénové 
 

36. Le NDC-R a imposé des taxes aux creuseurs artisanaux des zones qu’il 

contrôlait et utilisé les revenus tirés de la vente d’or pour payer ses combattants, 

financer des attaques et acheter des armes et des munitions, y compris auprès de 

certains membres des FARDC, comme l’ont indiqué sept sources, dont des ex-

officiers du NDC-R, et comme le Groupe d’experts l’avait constaté par le passé (voir 

S/2019/469, par. 187 et 188, et par. 66 à 73 du présent rapport). Parmi les mines 

situées dans les zones contrôlées par le NDC-R figuraient notamment, pour les mines 

d’or, celle de Kasugho, dans le territoire de Lubero (voir aussi S/2018/531, par. 92 et 

93), et pour les mines de coltan, celle de Mahanga (territoire de Masisi).  

37. Le Groupe d’experts a constaté que le NDC-R avait tiré des revenus substantiels 

de la taxation des activités aurifères. Un ex-officier de haut rang du NDC-R, dont le 

témoignage a été corroboré par deux autres ex-membres du groupe armé, a décrit 

comment les orpailleurs étaient forcés de verser 1 000 francs congolais pour accéder 

aux sites miniers, contre remise d’une preuve de paiement appelée « jeton ». Dans le 

cadre de ce système, le groupe armé a récupéré chaque mois plus de 30 millions de 

francs congolais (soit 18 000 dollars) (voir S/2019/469, par. 190 et annexe 55). Par 

ailleurs, en cas de découverte de grande quantité d’or, le NDC-R en prélevait 10 %, 

directement versés à Guidon par les creuseurs. Le groupe armé a également imposé 

une taxe nommée « savon militaire », dont les responsables de sites d’extraction 

s’acquittaient en lui versant mensuellement entre 55 grammes et 60 grammes d ’or. 

Selon les témoignages séparés de trois ex-combattants de haut rang du NDC-R, en 

2019, le groupe armé a soustrait chaque mois entre 10 grammes et 15 grammes d’or 

extraits par chacun des 35 à 40 engins de dragage exploités par des particuliers le long 

de la rivière Ulindi.  

38. Un combattant de haut rang du NDC-R disposant de connaissances directes sur 

la question et trois membres du groupe armé ont indiqué que le mouvement se 

procurait des liquidités en vendant de l’or à des comptoirs de Goma, par 

l’intermédiaire de proches parents de Guidon. L’or était payé en espèces et aucun 

document de vente n’était généralement établi. Le Groupe d’experts a eu 

connaissance de deux cas dans lesquels des ex-combattants de haut rang du NDC-R 

avaient vendu de l’or à des acheteurs en Ouganda, et d’un autre cas au Burundi. 
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  Maï-Maï Yakutumba 
 

39. Neuf sources indépendantes ont confirmé que les Maï-Maï Yakutumba tiraient 

également des revenus des activités aurifères, comme le Groupe d’experts l’avait déjà 

constaté (voir S/2018/531, par. 63). Les Maï-Maï Yakutumba ont occupé des mines 

d’or des environs de Misisi (province du Sud-Kivu) pendant plusieurs semaines en 

avril et en mai 2019. Trois ex-combattants de la coalition Maï-Maï Yakutumba ont 

déclaré que le mouvement imposait des taxes aux orpailleurs des alentours de Misisi, 

et deux ont confirmé séparément que l’or était utilisé pour acheter des armes.  

40. Bien que les autorités minières du Sud-Kivu avec lesquelles le Groupe d’experts 

s’est entretenu aient déclaré que les groupes Maï-Maï n’avaient pas pris le contrôle 

des sites aurifères autour de Misisi en 2019, le Groupe d’experts a établi, sur la base 

des récits de six témoins oculaires interrogés à Misisi et Uvira, que des combattants 

Maï-Maï Yakutumba avaient occupé au moins quatre sites proches de la colline de 

Kachanga, près de la ville de Misisi, entre avril et en mai 2019. 

41. Pendant la même période, le groupe armé a occupé une mine pendant 12 heures 

et une autre pendant plus de deux semaines. Des hommes armés ont récupéré l’or 

extrait des deux mines. Un creuseur a travaillé pendant « des heures » pour  des 

hommes armés et leur a remis sa production à trois reprises avant de prendre la fuite. 

Plusieurs éléments armés ont taxé les mines aurifères à distance et exigé qu’on leur 

verse une partie de l’or équivalant aux « heures » travaillées ou à une part de la 

production du site minier. Les auteurs des faits n’étant pas toujours physiquement 

présents dans les mines, il est encore plus difficile de remonter jusqu’à eux. 

42. Selon trois orpailleurs et deux hommes d’affaires de Misisi, le minerai d’or 

extrait dans les mines occupées était acheminé vers le centre de Misisi pour y être 

concassé et traité avant d’être vendu aux négociants établis dans la ville. Le Groupe 

d’experts poursuit son enquête sur les destinataires ultérieurs de cet or 3. 

 

  Maï-Maï Malaika Sheikh Hassani 
 

43. Le Groupe d’experts a constaté que dans la province de Maniema, des 

combattants de la faction Maï-Maï Malaika dirigée par Sheihk Hassani s’étaient 

arrogé une partie d’une concession aurifère de Namoya Mining SA, propriété de 

Banro Corporation Ltd, et  avaient autorisé des creuseurs artisanaux à y extraire de 

l’or, sur la base d’un accord par ailleurs contesté, comme en attestent des documents 

que le Groupe d’experts a pu consulter. En juillet 2019, avant la conclusion de 

l’accord en question, des combattants Maï-Maï Malaika avaient pris quatre membres 

du personnel de Banro en otage. Ces faits et une série d’autres événements ont conduit 

Banro Corporation Ltd à suspendre les activités de quatre de ses entités en République 

démocratique du Congo, y compris Namoya Mining SA, le 24 septembre 2019 (voir 

annexe 6).  

 

 

 B. Étain, tantale et tungstène 
 

 

44. Dans le territoire de Masisi, des factions Nyatura et des combattants du NDC-R 

ont continué de se disputer deux sites miniers validés, à savoir ceux de Kibanda 

(coltan) et de Rubonga (coltan et cassitérite). Selon une liste officielle des mines 

validées entre 2012 et 2019, la dernière validation de Kibanda et Rubonga par le 

Ministère des mines remonte à février 2016 et les deux sites sont restés classés 

__________________ 

 3 Selon les données officielles consultées par le Groupe d’experts, 5 399,2 grammes d’or ont été 

produits à Misisi au premier semestre de 2019. Au moment de l’établissement du présent rapport, 

10 sites miniers avaient été validés dans le territoire de Fizi. 
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« vert » depuis, malgré la présence sur place d’éléments armés (voir annexe 7 du 

présent rapport et S/2018/1133, par. 51). Le fait que les mines ne soient pas revalidées 

tous les six mois, comme l’exige le droit congolais, et les longs délais entre les 

missions de qualification et la publication des arrêtés ministériels de validation 

remettent en cause la fiabilité du classement des sites (voir annexe 8). 

45. En septembre 2019, le Groupe d’experts a visité deux dépôts clandestins à 

Mabanga et Katindo, dans la banlieue de Goma. Deux contrebandiers qui y avaient 

temporairement stocké du coltan et de la wolframite non étiquetés lui ont déclaré 

qu’ils vendaient les minerais à Goma ou du côté rwandais de la frontière, à Gisenyi  

(Rubavu). Selon les témoignages séparés de trois représentants de la Fédération des 

entreprises du Congo (FEC) et de deux officiels de la Commission nationale de lutte 

contre la fraude minière (CNLFM), l’augmentation de la redevance prévue par la 

version révisée du Code minier de 2018 pourrait avoir eu un effet d ’incitation sur la 

contrebande de coltan. La FEC a écrit au Ministère des mines pour demander un 

moratoire sur l’application du taux de redevance majoré (voir annexe 9) 4.  

46. Deux responsables de la CNLFM, deux agents de la police des mines (Polimine) 

et un magistrat ont informé le Groupe d’experts que les activités de contrebande de 

minerai à destination du Rwanda avaient continué. Ces propos ont été confirmés par 

deux contrebandiers interrogés séparément par le Groupe d’experts. À Katindo, un 

contrebandier de wolframite a montré au Groupe d’experts différentes quantités de 

wolframite non étiquetée et stockée dans des sacs de pommes de terre ou en vrac, 

jonchant le sol (voir annexe 10). Ce contrebandier a informé le Groupe d’experts qu’il 

se procurait chaque semaine des sacs de 20 à 40 kilogrammes de wolframite auprès 

de mines du territoire de Masisi. Le Groupe d’experts a constaté que le minerai de 

contrebande empruntait toujours, pour sortir de République démocratique du Congo 

et entrer au Rwanda, les itinéraires qu’il avait précédemment décrits (voir 

S/2019/469, par. 152 à 156). Il continue d’enquêter en vue d’identifier d’autres 

intervenants de cette chaîne d’approvisonnement. 

47. Le 12 septembre 2019, un accord relatif à l’extraction et à la vente de minerais 

conclu entre la Société minière de Bisunzu (SBM) et la Coopérative des exploitants 

artisanaux miniers de Masisi (COOPERAMMA) est arrivé à expiration. Les deux 

parties ont donc ouvert des négociations pour établir de nouveaux arrangements 

commerciaux (voir annexe 11). Le Groupe d’experts sait que la contrebande de 

minerai continue, ce qui entame l’intégrité de certaines chaînes d’approvisionnement 

de coltan associés aux sites de la zone de Masisi, comme il l ’avait indiqué dans de 

précédents rapports (voir S/2019/469, par. 153 à 160, et S/2018/1133, par. 53 à 55). 

Il poursuit son enquête sur la question.  

 

 

 C. Implication de membres des forces armées congolaises 

dans des activités illégales  
 

 

48. Le Groupe d’experts reconnaît les efforts entrepris par la justice de la 

République démocratique du Congo pour poursuivre les auteurs de fraude minière. 

Des membres des FARDC, y compris des gradés, ont toutefois tiré des bénéfices 

directs ou indirects du commerce de minerai, en violation du droit congolais (voir 

annexe 12), comme l’ont confirmé 15 témoins, parmi lesquels des agents de 

l’administration minière, des creuseurs, des commerçants et des représentants de la 

__________________ 

 4 Voir également la loi no 18/001 du 9 mars 2018 modifiant et complétant la loi portant Code minier, 

Journal officiel de la République démocratique du Congo , numéro spécial (28 mars 2018). 

Consultable à l’adresse suivante : https://www.mines-rdc.cd/fr/wp-content/uploads/Code%20 

minier/J.O._n%C2%B0_spe%C3%ACcial_du_28_mars_2018_CODE_MINIER%20DE%20LA%2

0RDC.PDF 
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société civile. Le Groupe d’experts poursuit ses enquêtes et s’attachera à recueillir 

des informations sur la fréquence et l’ampleur de tels faits, dont quatre exemples sont 

décrits à l’annexe 13.  

 

 

 D. Évolution de la situation au niveau régional 
 

 

49. Le Groupe d’experts sait que de nouvelles entités de traitement et de raffinage 

des minerais et de prestation de service dans ce domaine ont été établies dans la région 

de la Conférence internationale sur la région des Grands Lacs (CIRGL) et note que 

leurs opérations commerciales, si elles sont conduites dans le respect des lois sur la 

diligence raisonnable dans la chaîne d’approvisionnement, pourraient créer de la 

valeur ajoutée et renforcer la transparence du commerce régional de minerai 5 . Le 

Groupe d’experts note que les acteurs du commerce de minerai et les prestataires de 

service, dont les courtiers, ont la responsabilité de procéder à des contrôles de la 

chaîne d’approvisionnement. 

50. En juillet 2019, le gouverneur de la province de l’Ituri a annoncé un projet de 

création d’une raffinerie d’or6. Au Rwanda, Aldango Entity Ltd., nouvelle raffinerie 

d’or établie dans la zone économique spéciale de Kigali, a officiellement commencé 

à exporter en mars 2019 (voir également S/2019/469, par. 184) au moment où une 

nouvelle raffinerie d’étain, LuNa Smelter, située également en territoire rwandais, 

commençait à produire.  

51. Le Groupe d’experts constate que l’on trouve en Ouganda quatre entreprises de 

raffinage d’or et de prestation de services dans ce domaine 7, à savoir l’African Gold 

Refinery, Bullion Refinery Ltd., Simba Refinery Ltd. (voir S/2018/1133, par. 97 et 

98) et Metal Testing and Smelting Company Co Ltd. Le Groupe d’experts a demandé 

à ces entreprises de lui communiquer la liste de leurs fournisseurs et des documents 

prouvant qu’elles avaient dûment accompli leur devoir de diligence s’agissant de leur 

chaîne d’approvisionnement, y compris au niveau des fournisseurs indirects (soit les 

fournisseurs de leurs fournisseurs), afin qu’il puisse déterminer si elles avaient 

directement ou indirectement commis des actes passibles de sanctions en République 

démocratique du Congo. 

52. Le Groupe d’experts sait qu’une partie des autorités publiques ougandaises 

s’efforcent d’améliorer la transparence des activités des raffineries d’or et des 

prestataires de services. Plusieurs sources ont communiqué au Groupe d ’experts une 

lettre datée du 24 septembre 2019, adressée aux quatre entreprises citées plus haut 

par les autorités fiscales ougandaises (Ugandan Revenue Authority) (voir annexe 14). 

Celles-ci y définissaient de nouvelles exigences en matière de communication de 

l’information au Commissaire des douanes, notamment concernant la  chaîne 

d’approvisionnement et les bénéficiaires effectifs des entreprises en question.  

53. Six négociants et de multiples agents de l’État des provinces de l’Ituri, du Nord-

Kivu et du Sud-Kivu ont confirmé au Groupe d’experts que la contrebande 

__________________ 

 5 Conformément aux résolutions du Conseil de sécurité sur la question, au droit de la République 

démocratique du Congo et aux directives établies par l’Organisation de coopération et de 

développement économiques et le Mécanisme régional de certification de la CIRGL.  

 6 La raffinerie d’or qu’il est prévu de créer fonctionnerait en partenariat avec une entreprise du nom 

d’Equinoxe, à laquelle le Groupe d’experts a envoyé une demande d’information concernant les 

modalités du partenariat et les mesures prévues en matière de diligence raisonnable dans la chaîne 

d’approvisionnement. 

 7 Les raffineries d’or offrent également des services de courtage, c’est-à-dire qu’elles se chargent, 

en sus du raffinage et moyennant paiement, de faciliter la prise de contact avec les acheteurs. Dans 

le présent rapport, le terme « prestation de services » est utilisé pour décrire ce type de 

transaction. 

https://undocs.org/fr/S/2019/469
https://undocs.org/fr/S/2019/469
https://undocs.org/fr/S/2018/1133
https://undocs.org/fr/S/2018/1133
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tranfrontalière de minerais, dont le minerai d’or, continuait de passer par des 

itinéraires commerciaux connus (voir par. 46 du présent rapport et S/2019/469, 

par. 178 à 181). Le Groupe d’experts réaffirme que les statistiques relatives aux 

exportations d’or dans la région ne reflètent pas la réalité du terrain, compte tenu des 

volumes de minerai de contrebande exportés par l’intermédiaire de pays voisins (voir 

S/2019/469, par. 183). Il n’a pas encore obtenu des autorités ougandaises les 

informations concernant le volume de la production aurifère du pays qu’il demande 

officiellement depuis mai 2019. Selon les statistiques rendues publiques par les 

autorités fiscales ougandaises, la valeur des exportations d’or de l’Ouganda en 2018 

s’est établie à 515 millions de dollars8. Le Groupe d’experts relève que la Banque 

nationale du Rwanda publie des données ventilées concernant les exportations de 

coltan, de cassitérite et de wolframite mais pas sur les exportations d ’or9. 

54. Le Groupe d’experts constate que la base de données de la CIRGL est à présent 

utilisée dans les bureaux miniers provinciaux qu’il a visités au Sud-Kivu et en Ituri. 

Il dispose de copies des 15 certificats délivrés par la CIRGL pour des exportations 

d’or extrait dans ces provinces et vendu à des acheteurs étrangers entre 2018 et 

octobre 2019.  

55. La contrebande transfrontière et les tentatives d’utilisation de faux certificats de 

la CIRGL continuent toutefois d’entamer l’intégrité des chaînes d’approvisionnement 

congolaises et régionales (voir S/2017/1091, par. 50 à 56). Le 20 mai 2019, les 

autorités congolaises ont arrêté un individu agissant comme intermédiaire dans le 

cadre d’une vente d’or de contrebande. Celui-ci était muni d’un faux certificat de la 

CIRGL autorisant l’exportation, à destination de l’entreprise CHI Precious Metal 

Trading, basée aux Émirats arabes unis, de 18 kilogrammes d’or en provenance d’un 

site d’extraction indéterminé du Sud-Kivu (voir annexe 15)10.  

56. Le faux certificat de la CIRGL avait été émis au nom du Président-directeur 

général de CHI Precious Metal Trading, Andreas Wildt. L’intermédiaire de la vente a 

informé le Groupe d’experts qu’il avait rencontré Wildt à Gisenyi (Rwanda) au début 

du mois de mars 2019 pour préparer la transaction. Les autorités minières congolaises 

ont confirmé que le certificat en cause était bien un faux. Le Groupe d ’experts a écrit 

à Wildt et à CHI Precious Metal Trading mais n’a pas encore reçu de réponse. Le 

Groupe d’experts rappelle qu’il est indispensable que les certificats de la CIRGL 

soient dûment utilisés et que les entreprises présentent des rapports sur les  mesures 

de diligence raisonnable appliquées à leur chaîne d’approvisionnement pour que les 

efforts déployés au niveau régional en matière de traçabilité soient efficaces 11. 

__________________ 

 8 Voir Uganda Revenue Authority, Annual Formal Export Trade Statistics (SITC Grouping) (2019), 

consultable à l’adresse suivante : https://ura.go.ug/readMore.do?contentId=999000000001443& 

type=TIMELINE. 

 9 Voir National Bank of Rwanda, External Sector Statistics database, consultable à l ’adresse 

suivante : https://www.bnr.rw/browse-in/statistics/external-sector-statistics/. L’Institut rwandais de 

la statistique ne publie pas non plus de statistiques ventilées concernant les exportations d’or. Voir 

National Institute of Statistics of Rwanda, “Formal external trade in goods: first quarter 2019”, 

juin 2019, consultable à l’adresse suivante : http://www.statistics.gov.rw/publication/formal-

external-trade-goods-statistics-report-q1-2019. 

 10 Le Dubai Multi Commodities Centre (DMCC), dans le cadre duquel CHI Precious Metal Trading 

mène ses activités, a « vivement recommandé » à ses membres, y compris ceux qui n’étaient pas 

accrédités selon ses standards, de procéder à des contrôles de leurs chaînes d’approvisionnement 

en s’appuyant sur son règlement relatif à la diligence raisonnable fondée sur l ’analyse des risques 

dans la chaîne d’approvisionnement de l’or et des métaux précieux.  

 11 Voir l’arrêté ministériel no 0057 CAB.MIN/MINES/01/2012 du 29 février 2012. Le Groupe 

d’experts attend la réponse des autorités minières de la République démocratique du Congo, à qui 

il a demandé de lui communiquer la liste des entreprises qui avaient présenté des rapports, en 

2018, sur leurs mesures de diligence raisonnable. 

https://undocs.org/fr/S/2019/469
https://undocs.org/fr/S/2019/469
https://undocs.org/fr/S/2017/1091
https://undocs.org/fr/S/2017/1091
https://ura.go.ug/readMore.do?contentId=999000000001443&type=TIMELINE
https://ura.go.ug/readMore.do?contentId=999000000001443&type=TIMELINE
https://www.bnr.rw/browse-in/statistics/external-sector-statistics/
https://www.bnr.rw/browse-in/statistics/external-sector-statistics/
http://www.statistics.gov.rw/publication/formal-external-trade-goods-statistics-report-q1-2019
http://www.statistics.gov.rw/publication/formal-external-trade-goods-statistics-report-q1-2019
http://www.statistics.gov.rw/publication/formal-external-trade-goods-statistics-report-q1-2019
http://www.statistics.gov.rw/publication/formal-external-trade-goods-statistics-report-q1-2019
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57. Le Groupe d’experts a adressé aux États Membres concernés des demandes 

d’informations sur l’utilisation des certificats de la CIRGL dans les activités 

d’importation. Ces certificats n’étaient que fort peu connus des importateurs d’or avec 

lesquels il s’est entretenu. Le 1er octobre 2019, le Burundi a lancé son programme de 

certification CIRGL pour les ressources naturelles, conformément à la Déclaration de 

Lusaka adoptée en 2010 à l’issue du Sommet extraordinaire de la Conférence 

internationale sur la région des Grands Lacs sur la lutte contre l’exploitation illégale 

des ressources naturelles de la région des Grands Lacs (voir annexe 16).  

58. Les négociations en vue de l’établissement d’un mémorandum d’accord visant 

à prévenir et à détecter la contrebande d’or entre les Émirats arabes unis et la 

République démocratique du Congo semblaient être au point mort au moment de 

l’établissement du présent rapport (voir S/2019/469, par. 186). 

 

 

 IV. Armement 
 

 

59. Pendant la première partie de son mandat, le Groupe d’experts a enquêté sur des 

cas dans lesquels des États Membres ont fourni du matériel aux forces de sécurité 

congolaises ou organisé des activités de formation à leur intention, apparemment sans 

en avoir informé le Comité. Le Groupe d’experts a également continué à enquêter en 

vue d’établir l’origine de matériel illicitement transféré à des groupes armés. 

60. Le Groupe d’experts constate que certaines des notifications adressées au 

Comité ne comprenaient pas les précisions suffisantes, telles que le numéro de lot et 

l’année de production des munitions ou le modèle des armes fournies, pour lui 

permettre d’assurer efficacement le suivi de l’application de l’embargo sur les 

armes12. 

 

 

 A. Défaut de notification 
 

 

  Transferts de matériel et organisation d’activités de formation à l’intention 

des forces de sécurité congolaises 
 

 

61. Le Groupe d’experts évalue la mesure dans laquelle les États Membres 

respectent l’obligation qui leur est faite de notifier le Comité préalablement à l’envoi 

de matériel militaire ou à l’organisation d’activités de formation militaire en 

République démocratique du Congo. Il a constaté que les forces de sécurité 

congolaises disposaient de nouveau matériel dont la fourniture n’a apparemment pas 

été notifiée au Comité. Le Groupe d’experts note qu’entre 2016 et 2018, ces forces 

avaient déjà reçu du nouveau matériel (voir S/2019/469, par. 205 à 208, S/2018/1113, 

par. 105 à 110, S/2018/531, par. 193, S/2016/466, par. 230 et 231, et S/2015/19, 

par. 153).  

62. Le Groupe d’experts a également été informé par des sources multiples que des 

États Membres avaient conduit des activités de formation à l’intention des FARDC. 

__________________ 

 12 Dans les Directives régissant la conduite des travaux du Comité, il est indiqué que les États 

doivent faire figurer, dans ces notifications, des informations techniques relatives au matériel 

fourni, y compris le type de matériel, le nom des articles concernés, conformément à la 

nomenclature utilisée par le fabriquant, l’état du matériel (neuf ou année de fabrication pour le 

matériel d’occasion) et les numéros de marquage ou codes pour chaque article. Voir Comité du 

Conseil de sécurité créé par la résolution 1533 (2004) concernant la République démocratique du 

Congo, Directives régissant la conduite des travaux du Comité, 6 août 2010, consultables à 

l’adresse suivante : https://www.un.org/securitycouncil/sites/www.un.org.securitycouncil/files/  

SC_document_files/1533_committee_guidelines_f.pdf  

https://undocs.org/fr/S/2019/469
https://undocs.org/fr/S/2019/469
https://undocs.org/fr/S/2019/469
https://undocs.org/fr/S/2018/1113
https://undocs.org/fr/S/2018/1113
https://undocs.org/fr/S/2018/531
https://undocs.org/fr/S/2018/531
https://undocs.org/fr/S/2016/466
https://undocs.org/fr/S/2016/466
https://undocs.org/fr/S/2015/19
https://undocs.org/fr/S/2015/19
https://undocs.org/fr/S/RES/1533%20(2004)
https://undocs.org/fr/S/RES/1533%20(2004)
https://www.un.org/securitycouncil/sites/www.un.org.securitycouncil/files/SC_document_files/1533_committee_guidelines_f.pdf
https://www.un.org/securitycouncil/sites/www.un.org.securitycouncil/files/SC_document_files/1533_committee_guidelines_f.pdf
https://www.un.org/securitycouncil/sites/www.un.org.securitycouncil/files/SC_document_files/1533_committee_guidelines_f.pdf
https://www.un.org/securitycouncil/sites/www.un.org.securitycouncil/files/SC_document_files/1533_committee_guidelines_f.pdf
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Il enquête en vue de savoir si ces activités avaient préalablement fait l ’objet de 

notifications au Comité. 

63. Le Groupe d’experts a adressé plusieurs lettres officielles aux autorités des pays 

de production et/ou des pays exportateurs du matériel concerné et/ou à celles des pays 

qui ont conduit des activités de formation et attend leur réponse.  

 

  Avion civil immatriculé à l’étranger utilisé à l’appui des forces de sécurité 

congolaises 
 

64. Le Groupe d’experts a appris qu’à deux occasions, les 16 et 19 juin 2019, un 

aéronef-cargo Iliouchine 76 immatriculé YI-BAT (Iraq) avait pris feu à l’aéroport de 

Goma (voir annexe 17). Le Groupe d’experts sait que cet appareil a été utilisé pour 

transporter du personnel et du matériel militaires congolais.  

65. Le Groupe d’experts a recueilli des éléments selon lesquels des aéronefs-cargos 

appartenant à des compagnies aériennes civiles étrangères ont été utilisés à l ’appui 

des forces de sécurité congolaises pour le transport de militaires et de personnel de 

police et de matériel depuis janvier 2013 au moins. Il a adressé des demandes 

d’information aux compagnies de fret aérien concernées.  

 

 

 B. Violations de l’embargo sur les armes 
 

 

  Détournement de matériel au profit de Nduma défense du Congo – Rénové 
 

66. Le Groupe d’experts a établi que des membres des FARDC continuaient de 

transférer du matériel au NDC-R, ainsi que cela avait déjà été documenté dans les 

rapports précédents (voir S/2019/469, par. 60, et S/2018/531, par. 78). 

67. Le Groupe d’experts a obtenu trois vidéos tournées en juin-juillet 2019 et à la fin 

décembre 2018 qui ont été authentifiées par ses soins et par une source connaissant bien 

le NDC-R. Il a également interrogé 14 combattants en activité ou récemment 

démobilisés du NDC-R13. 

68. Dans la première vidéo, un policier en poste dans le centre de Masisi a affirmé 

qu’en mai 2019, des combattants du NDC-R avaient passé une journée dans une 

position des FARDC près du village de Mukohwa et que le 10 mai 2019, des membres 

des FARDC avaient remis cinq boîtes de munitions 14 à des éléments du NDC-R basés 

à Loashi. 

69. Le policier a également déclaré que des membres des FARDC et des combattants 

du NDC-R poursuivaient ensemble des combattants de l’APCLS à Buabo. Le Groupe 

d’experts estime que cette opération conjointe est liée aux combats qui ont opposé le 

NDC-R et l’APCLS dans les groupements de Biiri, Bapfuna, Buabo et Banyungu au 

cours de la seconde moitié de mois de mai 2019.  

70. Dans une deuxième vidéo, un officier du NDC-R a expliqué que des uniformes 

militaires avaient été achetés préalablement auprès des FARDC et que les combattants 

de son groupe seraient ultérieurement intégrés dans les FARDC (voir annexe 18).  

71. Une troisième vidéo datée du 25 décembre 201815 montrait un groupe composé 

d’une centaine de personnes comprenant des civils, dont des femmes, et des 

combattants du NDC-R transportant, entre autres choses, des munitions et des armes 

__________________ 

 13 Afin de protéger la source de l’information, la date à laquelle ces vidéos ont été obtenues n’est pas 

précisée. 

 14 3 750 munitions de 7,62x39 mm auraient été transférées de la sorte. 

 15 Les commentaires accompagnant cette vidéo ont été transcrits par le Groupe d’experts. 

https://undocs.org/fr/S/2019/469
https://undocs.org/fr/S/2019/469
https://undocs.org/fr/S/2018/531
https://undocs.org/fr/S/2018/531
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avant l’attaque décisive menée contre le siège du Conseil national pour le renouveau 

et la démocratie (CNRD) basé à Faringa16 (voir S/2019/469, par. 45).  

72. Le Groupe d’experts a confirmé que les personnes nommées dans la vidéo 

appartenaient bien à la structure de commandement et de contrôle des opérations du 

NDC-R, à savoir : 

 – Adjoint T1 (administration et finances) : « lieutenant-colonel » Eric Kitwana ; 

 – Adjoint T3 (opérations) : Aradjabu Alfani, alias Alpha ; 

 – Chef T1 état-major de secteur : Ragi Hakizumwami ;  

 – Chef T4 état-major de secteur (logistique) : « colonel » Engulu Mwanabu 

Georges. 

73. Le Groupe d’experts a constaté qu’au moins deux mortiers de 82 mm et une 

mitrailleuse lourde de 12,7 mm faisaient partie du matériel livré au NDC-R à Kashuga 

(voir annexes 19 et 20). Selon lui, outre qu’il s’agit d’une violation manifeste de 

l’embargo sur les armes, le fait que certains membres des FARDC aient transféré des 

armes lourdes à un groupe armé, en l’occurrence au NDC-R, est particulièrement 

préoccupant, notamment parce que ces armes risquent d’être employées dans une 

zone civile densément peuplée. 

 

  Membres des Forces de défense nationale du Burundi opérant dans la province 

du Sud-Kivu 
 

74. La présence au cours du premier trimestre de 2019 de membres des FDN en 

République démocratique du Congo est mentionnée dans un document des FARDC 

daté d’avril 2019 que le Groupe d’experts a obtenu (voir annexe 21). Un deuxième 

document des FARDC datant de la même période fait référence à une opération 

dirigée par les services de renseignement burundais et visant à prendre livraison 

d’armes achetées en République démocratique du Congo par une de leurs 

accointances à Uvira. Le Groupe d’experts avait précédemment indiqué que des 

membres des FDN opéraient au Sud-Kivu (voir S/2019/469, par. 66 à 79, 

S/2017/672/Rev.1, par. 148 à 150, et S/2015/797, par. 83 à 87). 

 

  Transfert ou détournement de matériel au profit d’éléments armés non 

identifiés 
 

75. Le Groupe d’experts a reçu du matériel récupéré à la suite de l’attaque menée 

contre des Casques bleus de la MONUSCO le 28 juillet 2019 par des éléments armés 

non identifiés près de Dhedja/Kaseli, dans le territoire de Djugu, dans la province de 

l’Ituri (voir par. 83). Ce matériel consiste en un composant de roquette PG7-V et en 

munitions vides de 7,62 x 39 mm. La roquette PG7-V est similaire à du matériel 

produit en République islamique d’Iran et son marquage indique qu’elle a été 

fabriquée en 2018 (voir annexe 22). 

 

 

__________________ 

 16 Selon deux ex-officiers du NDC-R interrogés par le Groupe d’experts, deux attaques infructueuses 

avaient été menées au cours des jours précédents. Cela explique le soutien en armes et en 

munitions qui avait été jugé nécessaire afin de pouvoir lancer une attaque décisive contre le siège 

du CNRD. Des combattants du CNRD ont également déclaré au Groupe d’experts qu’une 

puissance de feu sans précédent avait été utilisée au cours de cette attaque.  

https://undocs.org/fr/S/2019/469
https://undocs.org/fr/S/2019/469
https://undocs.org/fr/S/2019/469
https://undocs.org/fr/S/2017/672/Rev.1
https://undocs.org/fr/S/2017/672/Rev.1
https://undocs.org/fr/S/2015/797
https://undocs.org/fr/S/2015/797
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 V. Violations graves des droits de l’homme ou du droit 
international humanitaire sur le territoire de Djugu 
 

 

76. Le Groupe d’experts a établi que depuis le 10 juin 2019, de multiples attaques 

ont visé en particulier la population hema du territoire de Djugu, dans la province de 

l’Ituri. Il a déterminé que les milices lendu étaient responsables d’une grande partie 

de ces attaques, mais le nombre de ces milices, leur structure et leur mode 

d’organisation restent opaques. Les meurtres, mutilations, déplacements forcés, viols, 

enlèvements, destructions et pillages commis au cours de ces attaques constituent des 

actes passibles de sanctions en vertu de l’alinéa e) du paragraphe 7 de la résolution 

2293 (2016) du Conseil de sécurité, réaffirmé au paragraphe 2 de la résolution 2478 

(2019) du Conseil. Parallèlement, certains membres des forces de sécurité congolaises 

déployées dans le territoire de Djugu ont commis des actes passibles de sanctions, 

dont des viols, des mauvais traitements et des destructions de biens. 

77. Ces constatations sont fondées sur des entretiens individuels menés par le 

Groupe d’experts au cours de la période considérée avec 90 personnes, dont 

51 personnes déplacées originaires de plusieurs communautés, des agents des 

autorités locales, des prisonniers, du personnel médical, des membres de la société 

civile, des représentants d’agences humanitaires et d’organisations non 

gouvernementales, des officiers des FARDC, des soldats de la paix et du personnel 

de la MONUSCO, sur des conversations téléphoniques avec des représentants 

autoproclamés d’une milice lendu et sur des messages échangés avec ceux-ci, ainsi 

que sur des photographies, des enregistrements audio et vidéo, des preuves écrites et 

des observations directes faites par le Groupe d’experts. 

 

 

 A. Attaques menées par des milices lendu  
 

 

  Modes d’exécution des attaques 
 

78. Les attaques massives visant principalement la population hema qui ont 

commencé le 10 juin 2019 constituent la deuxième vague de violence dans le territoire 

de Djugu (voir annexe 23)17 depuis le conflit de 1999-2003 entre les communautés 

hema et lendu (voir S/2018/531, par. 158 à 164, et annexe 24 du présent rapport).  

79. Selon le Haut-Commissariat des Nations Unies aux droits de l’homme, au moins 

197 civils hema et alur ont été tués entre le 1er juin et le 20 septembre 201918. Des 

femmes, des hommes et des enfants de tous âges ont été pris pour cible de manière 

indiscriminée et brutalement tués à l’arme blanche ou par balle. Ces attaques ont 

compris des actes de pillage systématique et généralisé et la destruction et l’incendie 

de maisons, de centres de santé, d’écoles et d’églises (voir annexe 25). Des civils 

hema ont été régulièrement enlevés et contraints à transporter le butin.  

80. Ces attaques ont entraîné des déplacements massifs de toutes les communautés 

(voir annexe 26). Selon le Bureau de la coordination des affaires humanitaires, en 

octobre 2019, plus de 400 000 personnes ont été déplacées dans la province de l ’Ituri 

ou en Ouganda19. Les attaquants ont souvent menacé de tuer des civils hema s’ils ne 

__________________ 

 17 Tous les endroits mentionnés dans cette section se trouvent sur le territoire de Djugu, dans la 

province de l’Ituri.  

 18 Marta Hurtado, porte-parole de la Haute-Commissaire des Nations Unies aux droits de l’homme, 

déclaration sur la République démocratique du Congo (Ituri et Sud-Kivu), Genève, 20 septembre 

2019 : 

https://www.ohchr.org/FR/NewsEvents/Pages/DisplayNews.aspx?NewsID=25028&LangID=F. 

 19 Bureau des Nations Unies pour la coordination des affaires humanitaires, « République 

démocratique du Congo : note d’informations humanitaires pour les provinces du Bas-Uélé, 

https://undocs.org/fr/S/RES/2293%20(2016)
https://undocs.org/fr/S/RES/2478%20(2019)
https://undocs.org/fr/S/RES/2478%20(2019)
https://undocs.org/fr/S/2018/531
https://undocs.org/fr/S/2018/531
https://www.ohchr.org/FR/NewsEvents/Pages/DisplayNews.aspx?NewsID=25028&LangID=F
https://www.ohchr.org/FR/NewsEvents/Pages/DisplayNews.aspx?NewsID=25028&LangID=F
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quittaient pas leurs villages, affirmant que ceux-ci se trouvaient «en terre lendu et pas 

en terre hema ». Les membres de la communauté hema déplacés qui retournaient dans 

leurs villages ou dans leurs champs étaient souvent attaqués et /ou chassés. À partir 

de septembre 2019, des attaques nocturnes ont visé des camps de déplacés.  

81. Des viols, y compris des viols collectifs, ont eu lieu lorsque la population fuyait, 

à l’occasion d’enlèvements et/ou lorsque la population retournait dans les villages 

pour trouver de la nourriture20. Le Groupe d’experts s’est entretenu avec six civils 

violés par des agresseurs lendu autour de Wago, Laudjo, Dhendro et Lera entre février 

et septembre 2019. L’une des victimes a relaté que pendant deux jours en février 

2019, des agresseurs lendu avaient arrêté et violé six femmes hema qui avaient été 

enlevées, dont elle-même et deux filles âgées de 16 à 18 ans, dans leur camp près de 

Laudjo. 

 

  Auteurs des attaques 
 

82. Presque tous les témoins et victimes hema interrogés ont déclaré que leurs 

attaquants appartenaient à la communauté lendu, en particulier parce qu’ils venaient 

de villages lendu et parlaient kilendu 21 . Nombreux sont ceux qui ont reconnu et 

identifié des voisins lendu parmi leurs attaquants. Par exemple, deux témoins 

oculaires ont reconnu un certain Lokana, chef de Lyio/Lidjo, parmi les attaquants du 

village de Tche les 10 et 11 juin 2019. Une source indépendante a confirmé que 

plusieurs témoins et victimes avaient mentionné la participation de Lokana. Un chef 

lendu et deux prisonniers lendu ont fait état de la complicité de certaines personnalités 

lendu avec les attaquants. 

83. Certains attaquants étaient vêtus de treillis militaires et portaient des armes à 

feu, y compris des fusils-mitrailleurs (des « SMG », d’après les témoins) et des armes 

de type AK47, tandis que la plupart utilisaient des machettes, des haches, des flèches 

ou des lances. Des témoins et des membres des FARDC ont observé la présence de 

quelques mortiers, de lance-roquettes RPG-7 et de mitrailleuses PKM. Le 28 juillet 

2019, une patrouille de maintien de la paix de la MONUSCO a essuyé des tirs émanant 

d’un RPG-7 (munitions PG7-V) alors qu’elle portait secours à des civils attaqués à 

Dhedja/Kaseli (voir par. 75). 

84. La simultanéité avec laquelle ces attaques se sont produites et les similarités 

entre ces attaques, de même que la participation d’attaquants venant de plusieurs 

localités, dénotent un certain niveau de coordination, d’organisation et de 

planification. Un déplacé hema a dit au Groupe d’experts que trois jours avant 

l’attaque du 10 juin 2019 contre Sombuso, des femmes lendu l’avaient averti que 

plusieurs chefs lendu s’étaient réunis à Dhendo pour organiser l’attaque. 

85. Les FARDC et le gouvernement provincial ont désigné les attaquants lendu 

comme « les Assaillants », indiqué que leur chef était un certain Ngudjolo 22 et publié 

ce qui est censé être sa carte d’électeur (voir annexe 27). Parmi les huit personnes 

interrogées qui ont vu Ngudjolo, deux seulement l’ont reconnu comme étant l’homme 

sur la photo de la carte d’électeur. L’un d’eux a déclaré que Ngudjolo était quelqu’un 

__________________ 

Haut-Uélé, de l’Ituri et la Tshopo », 15 octobre 2019. Consultable à l’adresse suivante : 

https://reliefweb.int/sites/reliefweb.int/files/resources/ochadrc-note_dinformations 

_humanitaires_bas-uele_haut-uele_ituri_tshopo_20191015.pdf. 

 20 Voir aussi Marta Urtado, déclaration sur la République démocratique du Congo (note de bas de 

page 18). Consultable à l’adresse suivante https://www.ohchr.org/FR/NewsEvents/Pages/Display 

News.aspx?NewsID=25028&LangID=F. 

 21 Les communautés hema et lendu du territoire de Djugu parlent la même langue, mais les sources 

hema ont mentionné une légère différence d’accent et de prononciation. 

 22 Ils ont également dit qu’une secte appelée CODECO soutenait les milices lendu, mais le Groupe 

d’experts n’a trouvé aucune preuve concluante à ce sujet (voir aussi S/2018/531, par. 163). 

https://reliefweb.int/sites/reliefweb.int/files/resources/ochadrc-note_dinformations_humanitaires_bas-uele_haut-uele_ituri_tshopo_20191015.pdf
https://reliefweb.int/sites/reliefweb.int/files/resources/ochadrc-note_dinformations_humanitaires_bas-uele_haut-uele_ituri_tshopo_20191015.pdf
https://www.ohchr.org/FR/NewsEvents/Pages/DisplayNews.aspx?NewsID=25028&LangID=F
https://www.ohchr.org/FR/NewsEvents/Pages/DisplayNews.aspx?NewsID=25028&LangID=F
https://undocs.org/fr/S/2018/531
https://undocs.org/fr/S/2018/531
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d’autre. Ils ont tous confirmé que le Ngudjolo qu’ils connaissaient était le chef des 

« Assaillants ». 

86. Le Groupe d’experts est entré en contact avec des personnes qui ont déclaré 

appartenir au mouvement de Ngudjolo. Selon elles, le mouvement s’appelait 

l’ « Union des révolutionnaires pour la défense du peuple congolais (URDPC)  » et 

Ngudjolo Mapa Innocent était son chef. L’objectif principal était de lutter contre le 

harcèlement de la population congolaise par la police et les FARDC. C’est pour cette 

raison que le mouvement avait lancé des attaques contre les FARDC sur le territoire 

de Djugu, y compris sur Kparanganza23, bien qu’il prétende ne pas être à l’origine de 

toutes les attaques. Les personnes avec lesquelles le Groupe d’experts est entré en 

contact ont nié toute implication de l’URDPC dans les attaques menées contre les 

civils hema et dans l’enlèvement de sept civils hema à Lokpa/Lichi le 12 septembre 

2019, mais ont affirmé avoir libéré ces civils de leurs ravisseurs lendu. 

87. Ces personnes ont décrit l’URDPC comme « un mouvement d’autodéfense » 

dont la structure n’était pas militaire et comprenait 1 853 combattants, tous Lendu e t 

sous le contrôle effectif de Ngudjolo. Au moment de la finalisation du présent rapport, 

la base du mouvement se trouvait dans le Groupement de Loe, près de Jiba, et les 

combattants étaient dispersés en divers endroits du territoire de Djugu. Le mouvement  

était équipé de 148 fusils d’assaut de type AK-47, de 5 mitrailleuses PKM, de 7 lance-

roquettes et de 3 mortiers, pris aux FARDC lors de combats.  

88. Certaines de ces informations concordent avec les éléments de preuve émanant 

d’autres sources, en particulier pour ce qui est de la motivation des attaques contre 

les FARDC, du détournement d’armes et de munitions appartenant aux FARDC, de la 

structure organisationnelle limitée du mouvement, de la dispersion des troupes en 

divers endroits et de la présence de celles-ci à proximité de Jiba. Ces sources 

englobent des enregistrements audio qui proviendraient du mouvement et une 

directive adressée à la population lendu par « Ngodjolo » avec la référence « MVMT : 

URRDPC » en en-tête (voir annexe 28), 

89. Cependant, la plupart des sources du Groupe d’experts contredisent les 

dénégations du mouvement quant à son implication dans les attaques menées contre 

des civils hema. En particulier, trois des personnes qui ont été enlevées à Lokpa/Lichi 

ont dit que leurs ravisseurs lendu avaient déclaré qu’ils étaient venus au village sur 

les ordres de Ngudjolo. Une autre source connaissant bien les circonstances de 

l’enlèvement a confirmé que Ngudjolo avait accepté de relâcher les personnes 

enlevées. Deux des personnes qui avaient été enlevées ont déclaré que leurs gardes 

armés dans le camp de Ngudjolo avaient dit que des membres du mouvement avaient 

attaqué le camp de déplacés de Roe24.  

90. Cinq sources indépendantes ont indiqué au Groupe d’experts que plusieurs 

combattants avaient quitté le mouvement lorsque Ngudjolo avait annoncé qu’il était 

prêt à cesser les hostilités sous certaines conditions (voir annexe 29), au motif qu ’ils 

voulaient poursuivre les combats, et que Ngudjolo avait envoyé des représentants 

pour rassembler les combattants qui résistaient. 

 

  Conséquences pour la population lendu 
 

91. Se fondant sur huit sources indépendantes, le Groupe d’experts a établi que les 

milices lendu avaient contraint la population lendu à contribuer financièrement à 

__________________ 

 23 Selon la MONUSCO, le 13 octobre 2019, deux positions des FARDC à Kparanganza ont été 

attaquées avec des lance-roquettes, des mitrailleuses et des armes blanches, au moins deux 

membres des FARDC et un civil ont été tués et des armes et des munitions des FARDC ont été 

emportées.  

 24 Une femme et une fille ont été tuées lors de cette attaque qui s’est produite le 18 septembre 2019. 
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l’effort de guerre dans plusieurs endroits, notamment à Ndr’li, Andri, Ndjalo et Jiba, 

par l’intermédiaire de taxes ou de pourcentage prélevé sur les marchandises (voir 

annexe 30). 

92. Les civils lendu qui ne soutenaient pas les milices s’exposaient à des 

représailles. Un chef lendu a admis que les civils lendu qui dénonçaient les 

« Assaillants » faisaient l’objet de représailles et s’exposaient à d’autres risques. Une 

autre source lendu a dit qu’il était essentiel d’avoir un comportement « neutre ». Sept 

sources ont expliqué qu’un prêtre lendu avait été enlevé à Jiba et séquestré du 4 au 7 

juin 2019 en raison de son opposition au mouvement. Deux sources ont confirmé que 

la population lendu était prise en étau entre les milices et les FARDC. 

 

 

 B. Attaques perpétrées par des membres des forces de sécurité 

congolaises 
 

 

93. Le Groupe d’experts a constaté que des membres des forces de sécurité 

congolaises déployés sur le territoire de Djugu avaient commis des exactions contre 

la population civile.  

  Incendie de maisons lendu 
 

94. De nombreuses sources indépendantes ont déclaré que les forces de sécurité 

congolaises déployées sur le territoire de Djugu considéraient l ’ensemble de la 

population lendu comme des « Assaillants ». Un haut gradé des FARDC a professé 

au Groupe d’experts que toutes les communautés lendu soutenaient les « Assaillants » 

et un autre que les Lendu étaient « vraiment paresseux ».  

95. Selon sept sources, dont quatre témoins oculaires, des soldats du 3201 e régiment 

des FARDC basés à Jiba et des combattants de Ngudjolo se sont affrontés à Jiba en 

juillet 2019. Les témoins oculaires ont vu les FARDC incendier et détruire environ 

25 maisons, forçant la population à fuir le village (voir annexe 31). Deux témoins 

oculaires ont signalé qu’il n’y avait pas de combats lorsque les FARDC ont incendié 

les maisons. L’un d’eux et un autre témoin oculaire ont déclaré qu’il s’agissait de 

représailles pour le meurtre d’un soldat ou d’un éclaireur des FARDC.  

 

  Viols 
 

96. Se fondant sur les témoignages de six femmes hema et mambisa, le Groupe 

d’experts a établi que certains membres des forces de sécurité congolaises déployées 

dans le territoire de Djugu avaient commis des viols à Rule, à Largu, à Blukwa et à 

Liko ainsi que près du centre de Djugu entre avril et octobre 2019. Les victimes ont 

identifié leurs agresseurs à partir de leur uniforme, de leur appartenance ethnique et 

de leur langue (lingala et swahili).  

97. Une victime a expliqué qu’à Largu, toutes les femmes avaient cessé de dormir 

dans leur maison par crainte d’être violées par des membres des FARDC. Une nuit de 

juin 2019, des membres des FARDC parlant lingala l’ont violée, elle et au moins 

10 autres femmes, à proximité de Largu. La source a été violée par deux soldats. Le 

1301e régiment des FARDC était alors déployé à Largu. Une victime violée à Blukwa, 

près de Largu, a déclaré que chaque fois que des soldats des FARDC entraient dans 

une maison, c’était pour violer ou piller.  

98. Six sources ont mentionné des cas de viols de femmes lendu par des membres 

des FARDC, mais le Groupe d’experts n’a pas pu entrer en contact avec les victimes. 
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  Mauvais traitements infligés aux prisonniers 
 

99. Six prisonniers lendu et alur appréhendés en différents endroits du territoire de 

Djugu à partir de juin 2019 ont déclaré au Groupe d’experts qu’ils avaient été 

gravement maltraités par les forces de sécurité congolaises au moment de leur 

arrestation et pendant les premiers jours de leur détention (voir annexe 32).  

100. Le Groupe d’experts se félicite des mesures prises par les FARDC et la 

communauté lendu pour améliorer leurs relations (voir annexe 33) et par la justice 

militaire pour enquêter sur les crimes commis sur le territoire de Djugu, y compris 

par des membres des FARDC. 

 

 

 VI. Recommandations 
 

 

101. Le Groupe d’experts formule les recommandations ci-après. 

 

  Gouvernement de la République démocratique du Congo  
 

102. Le Groupe d’experts recommande que le Gouvernement : 

 a) exécute le mandat d’arrêt émis le 7 juin 2019 contre Guidon Shimiray 

Mwissa (CDi.033), sous le coup de sanctions, par l’Auditorat militaire supérieur près 

la cour militaire opérationnelle du Nord-Kivu (voir par. 12) ; 

 b) prenne d’urgence des mesures pour empêcher les membres des FARDC de 

continuer à soutenir le NDC-R (voir par. 12 et 66 à 73) ; 

 c) prenne toutes les mesures nécessaires pour protéger la population civile 

du territoire de Djugu, conformément aux normes internationales relatives aux droits 

de l’homme et au droit international humanitaire, quelle que soit l ’appartenance à 

telle ou telle communauté. Cela inclut notamment le fait de veiller à ce que les 

communautés ne soient pas collectivement punies pour les actes perpétrés par certains 

individus ou certains groupes (voir par. 76 à 100) ;  

 d) continue d’enquêter et de poursuivre, selon qu’il conviendra et 

indépendamment de l’appartenance à telle ou telle communauté, les personnes, y 

compris les membres des FARDC, responsables de violations graves du droit 

international humanitaire et/ou du droit des droits de l’homme sur le territoire de 

Djugu, dans le cadre de procédures garantissant pleinement le droit à un procès 

équitable (voir par. 76 à 100) ; 

 e) mette en place un mécanisme interinstitutionnel de haut niveau dans 

l’administration du pays chargé d’enquêter sur toute perte ou tout vol d’armes, de 

munitions et de matériel connexe afin de faciliter les procédures judiciaires, et de 

formuler les recommandations nécessaires pour sécuriser efficacement le matériel 

(voir par. 66 à 73). 

 

  Comité du Conseil de sécurité créé par la résolution 1533 (2004) concernant 

la République démocratique du Congo 
 

103. Le Groupe d’experts recommande que le Comité du Conseil de sécurité créé par 

la résolution 1533 (2004) concernant la République démocratique du Congo :  

 a) encourage l’Ouganda à adopter, conformément à la Déclaration de Lusaka 

de 2010, une législation rendant obligatoire l’utilisation des certificats de la CIRGL 

(voir par. 55 à 57) ;  

 b) demande aux États Membres de fournir, dans les notifications relatives à 

l’embargo sur les armes qu’ils adressent au Comité, toutes les spécifications 

https://undocs.org/fr/S/RES/1533%20(2004)
https://undocs.org/fr/S/RES/1533%20(2004)
https://undocs.org/fr/S/RES/1533%20(2004)
https://undocs.org/fr/S/RES/1533%20(2004)
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techniques du matériel faisant l’objet d’un envoi dont il est question dans les 

directives du Comité, notamment le type de matériel, le nom des articles selon la 

nomenclature utilisée par le fabriquant, l’état du matériel (état neuf ou année de 

fabrication s’il s’agit de matériel d’occasion) et les numéros de marquage ou les codes 

pour chaque article (voir par. 60). 

 

  Conférence internationale sur la région des Grands Lacs  
 

104. Le Groupe d’experts recommande que la CIRGL encourage ses États membres 

à veiller à ce que les sociétés, y compris les courtiers et les prestataires de services, 

opérant dans le secteur minier, respectent les dispositions relatives à la chaîne de 

traçabilité régionale et les normes de diligence raisonnable (voir par. 51 et 52 et 55 à 

57). 
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Annexes 
 

Annex 1 

 

Organizations and entities the Group officially met with during its mandate  

 

Organisations et entités que le Groupe a officiell ement rencontré durant son mandat 

 

GREAT LAKES REGION 

REGION DES GRANDS LACS 

 

Democratic Republic of the Congo 

Government 

Agence nationale de renseignement (ANR) 

Auditorat militaire 

Centre d’évaluation, d’expertise et de certification (CEEC) 

Commission nationale de lutte contre la fraude minière (CNLFM) 

Forces armées de la République démocratique du Congo (FARDC)  

Ministère des mines, Secrétariat général  

Service d’assistance et d’encadrement de l’exploitation minière artisanale et à petite 

échelle (SAEMAPE) 

 

Organizations 

Embassy of Belgium 

Embassy of United Kingdom 

Embassy of France 

Embassy of the United States 

Embassy of the Netherlands 

Embassy of the Republic of Korea 

Office for the Coordination of Humanitarian Affairs (OCHA)  

United Nations Joint Human Rights Office (UNJHRO) 

United Nations Organization Stabilization Mission in the Democratic Republic of the 

Congo (MONUSCO) 

 

OUTSIDE THE GREAT LAKES REGION 

 

United Kingdom 

Government  

Foreign and Commonwealth Office  
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HM Treasury  

 

United States of America 

Organizations 

United Nations Department of Safety and Security 

United Nations Department of Peace Operations 

 

 

  



 
S/2019/974 

 

27/135 19-20439 

 

Annex 2 

 

Congolese arrest warrant dated 7 June 2019 against Shimirayi Mwisha Guidon 

 

Mandat d’arrêt du 7 juin 2017 contre Shimirayi Mwisha Guidon 
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Annex 3 
 

Appointment ceremony of “Colonel” Jean Lomingo Kamala as commander of the newly created 

114th NDC-R brigade 
 

Cérémonie de nomination du « Colonel » Jean Lomingo Kamala comme commandant de la 114e 

Brigade du NDC-R nouvellement créée 
 

Photograph 1 

 

 

On the left, Guidon presiding over the ceremony. 

On the right, “Colonel” Fidel Mapenzi, also known as “Mike”, responsible for administration and logistics within the NDC-

R. 

 

À gauche, Guidon présidant la cérémonie. 

À droite, « Colonel » Fidel Mapenzi, alias « Mike », responsable de l’administration et de la logistique pour le NDC-R. 

 

Photograph 2 

 

 

At close distance to Guidon, two individuals wearing Police nationale Congolaise (PNC) uniforms. 
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Deux individus portant des uniformes de la Police nationale Congolaise (PNC) se trouvent à une proche distance de 

Guidon.  

 

Photographs 1 an 2 were taken on 7 September 2019 and provided to the Group by a source close to the armed group. 

Les photographies 1 et 2 ont été prises le 7 septembre 2019 et fournies au Groupe par une source proche du groupe armé. 

 

 

Screenshot 3 

 

 
 
Flag of the 114th NDC-R brigade 

Drapeau de la 114e Brigade NDC-R 

 

Screenshot of a video recorded on 7 September 2019 and provided to the Group by a source close to the armed group. 

Capture d’écran issue d’une vidéo enregistrée le 7 septembre 2019 et fournie au Groupe par une source proche du groupe 

armé. 
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Photograph 4 

 

 
 

 

Handover of the flag between Guidon and “Colonel” Lomingo on 7 September 2019 

Remise du drapeau entre Guidon et « Colonel » Lomingo le 7 septembre 2019  

 

Photograph 4 taken on 7 September 2019 and provided to the Group by a source close to the armed group. 

Photographie 4 prise le 7 septembre 2019 et fournie au Groupe par une source proche du groupe armé. 

 

 

Screenshots 5, 6 and 7 
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Military parade held in Pinga on 7 September 2019 

Défilé militaire à Pinga le 7 septembre 2019 

 

Screenshots of a video recorded on 7 September 2019 and provided to the Group by MONUSCO. 

Captures d’écran issues d’une vidéo enregistrée le 7 septembre 2019 et fournie au Groupe par MONUSCO. 
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Organigram depicting integration of the 114th Brigade into NDC-R 

Organigramme montrant l’intégration de la 114e Brigade dans le NDC-R 
 

 
 

 

Nomination letter of Désiré Ngabo Kisuba as the new NDC-R spokesperson dated 26 September 2019 

Lettre de nomination de Désiré Ngabo Kisuba en tant nouveau porte-parole du NDC-R en date du 26 septembre 2019 
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Annex 4 
 

NDC-R “jetons” 

 
1,000 Congolese Francs “jetons” gathered in August 2019 in Kahembe, Masisi territory, North Kivu 

 « Jetons » de 1000 Francs Congolais collectés en août 2019 à Kalembe, territoire de Masisi, Nord Kivu 

 

 

 
 

April, May, June and August 2019 “jetons”  

« Jetons » d’avril, mai, juin et août 2019 
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Truck tax “jetons” gathered in Kahembe in August 2019 

« Jetons » pour la taxe camion collectés à Kalembe en août 2019  
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Sheet with printed NDC-R “jetons” gathered in 2019 in Kahembe 

Feuille avec des « jetons »  NDC-R imprimés, collectée en 2019 à Kalembe 

 

 
 

x 
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Summons document of an NDC-R element for abuse of position at a checkpoint assigned by his leadership 

Convocation d’un élément NDC-R par sa hiérarchie pour abus de position à un point de contrôle 

 

 

 
 
The Group is of the opinion that this document illustrates that the taxes levied by NDC-R are based on a mechanism 

controlled by the highest authorities of the movement. 

 

Le Groupe pense que ce document illustre que les taxes levées par le NDC-R le sont sur la base d’un mécanisme contrôlé 

par les plus hautes autorités du mouvement.  
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Annex 5  

 

Photograph of Lukwago Rashid Swaibu Hood, aka Mzee Meya Pierro or Pierro 

 

Photographie de Lukwago Rashid Swaibu Hood, alias Mzee Meya Pierro ou Pierro 
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ADF combatants 

 

 

 
 

   
 

Screenshots of videos obtained by the Group from an ADF ex-combatant on 25 October 2019 

Captures d’écran de vidéos obtenues par le Groupe d’un ancien combatant ADF le 25 octobre 2019 

 

 
The Group notes that the weapons in the hands of the ADF elements visible on the video recordings and the pieces of 

uniforms they wear are similar to the materiel used by the FARDC. 

 

1. Type 56 assault rifle   6. AK-47 or Type 56 assault rifle  

2. Type 56 assault rifle   7. Type 56 assault rifle  

3. PKM or M80 machinegun  8. PKM or M80 machinegun 

4. Type 56 assault rifle   9. Type 56 & Type 69-1 rocket launcher 

5. Type 69-1 rocket launcher  10. Wounded element (unarmed) 

 

The two Type 69-1 rocket launchers are associated with antipersonnel OG-7 rounds similar to Bulgarian production. 
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Le Groupe note que les armes aux mains des éléments ADF visibles sur les vidéos et les uniformes qu’ils portent sont 

similaires au matériel utilisé par les FARDC. 

 

1. Fusil d’assaut Type 56   6. Fusil d’assaut AK-47 ou Type 56 

2. Fusil d’assaut Type 56   7. Fusil d’assaut Type 56 

3. Mitrailleuse PKM ou M80   8. Mitrailleuse PKM ou M80 

4. Fusil d’assaut Type 56   9. Lance-roquette Type 69-1 et fusil d’assaut Type 56 

5. Lance-roquette Type 69-1   10. Élément armé blesse (non armé) 

 
 
 
The Group notes that the flag displayed in the background is similar to that of the flag used by ISIL. 

Le Groupe note que le drapeau visible à l’arrière plan présente des similarités avec le drapeau utilisé par ISIL. 

 

 

   
 

Comparison with ISIL flag 

Comparaison avec le drapeau de ISIL 
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Annex 6 

 

Letter from Banro Corporation dated 24 September 2019 declaring “force de majeure” at four of its 

entities in the Democratic Republic of the Congo 

 

Lettre de Banro Corporation datée du 24 septembre 2019 déclarant un cas de « force majeure » pour ses 

quatre entités en République démocratique du Congo 
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Annex 7 

 

Official list of validated mine sites for the Democratic Republic of the Congo from June 2011 to December 

2018, last updated October 2019, provided to the Group by the Federal Institute for Geosciences and 

Natural Resources (Bundesanstalt für Geowissenschaften und Rohstoffe -BGR) 

 

Liste officielle des mines validées en République démocratique du Congo de juin 2011 à décembre 2018, 

mise à jour pour la dernière fois en 2019, remise au Groupe par l’Institut fédéral des géosciences et des 

ressources naturelles (Bundesanstalt für Geowissenschaften und Rohstoffe -BGR) 

 

 
This list is truncated due to its total length, which runs to 622 rows. The full list has been filed with the Secretariat of the 

Committee. 

 

La liste a été réduite à cause de sa longueur de 622 rangées au total. La liste complète a été confiée au Secrétariat du Comité. 
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Annex 8 

 

Ministerial Decree published on 15 July 2019 issuing validation information about 19 mines in Walikale 

territory, that were visited by a qualification team between 27 March and 3 April 2018 

 

Arrêté ministériel du 15 juillet 2019 portant validation d’environ 19 mines dans le territoire de Walikale, 

qui ont été visitées par l’équipe de qualification entre le 27 mars et le 3 avril 2018 
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Annex 9 

 

11 June 2019 letter from the Fédération des entreprises du Congo (FEC), calling on the national Minister 

of Mines to reconsider raising royalty tax on coltan  

 

Lettre du 11 juin de la Fédération des entreprises du Congo (FEC) appelant le Ministre national des mines 

à reconsidérer l’application du taux de redevance sur le coltan 
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20 June 2019 response from the Minister of Mines to the 11 June 2019 FEC letter 

Réponse du 20 juin 2019 du Ministre des mines à la lettre du 11 juin 2019 de la FEC 
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Annex 10 

 

Untagged wolframite wrapped in a plastic bag and concealed in a sack of potatoes, as observed by the 

Group in September 2019 in a clandestine minerals depot, Goma, North Kivu 

 

Wolframite non étiquetée emballée dans un sac plastique lui-même caché dans un sac de pommes de terre, 

observée par le Groupe en septembre 2019 dans un dépôt clandestin de minerais à Goma, Nord Kivu 
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Annex 11 

 

Note from 7 October 2019 meeting of North Kivu mining monitoring committee outlining steps, 

including with regard to supply chain integrity, taken by Société minière de Bisunzu (SMB) and the 

Coopérative des exploitants artisanaux miniers de Masisi (COOPERAMMA)  
 

Compte rendu de la réunion du 7 octobre 2019 du Comité de suivi des activités minières pointant les 

avancées, y compris à l’égard de l’intégrité de la chaîne d’approvisionnement, entreprises par la Société 

minière de Bisunzu (SMB) et la Coopérative des exploitants artisanaux miniers de Masisi 

(COOPERAMMA) 
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Annex 12 

 

Article 27 of the revised March 2018 Congolese Mining Code that details mining sector activities that are 

prohibited for members of the Congolese military 

 

Article 27 du Code congolais des mines amendé en mars 2018 et détaillant les activités interdites aux 

membres des forces armées congolaises dans le secteur minier 
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Annex 13 

 

Four case studies of illegal involvement of some FARDC elements in mineral trading 

Quatre cas d’implication de certains éléments des FARDC dans le commerce illicite de minerais 

Case Study #1: On the evening of 24 October 2019 the Congolese mining police seized 17 bags of untagged coltan of 

unknown total weight at the Mushake roadblock, 12 km from Sake along a known smuggling route that is the road 

connecting Goma and Masisi, North Kivu (see S/2019/469, paras. 162-163). According to eyewitnesses interviewed by the 

Group, the bags of minerals were transported by armed FARDC elements in a military vehicle. A trader interviewed by the 

Group confirmed that the coltan originated from a mine in the Rubaya area, North Kivu. At the time of drafting, the ultimate 

owner and location of the minerals were unknown. Three representatives from the military justice in Goma confirmed to the 

Group that investigations into the case were ongoing. The Group is aware of several similar incidents along the same route, 

including one case that occurred on night of 22/23 October 2019. The Group continues to investigate. 

 

Affaire n° 1: Dans la soirée du 24 octobre 2019, la police congolaise des mines a saisi 17 sacs de coltan non étiquetés d’un 

poids total inconnu au barrage routier de Mushake, à 12 km de Sake, sur une route connue pour le trafic de minerais, à savoir 

la route reliant Goma à Masisi dans le Nord Kivu (voir S/2019/469, par. 162-163). D’après les témoins oculaires interrogés 

par le Groupe, les sacs de minerais étaient transportés par des éléments FARDC armés à l’intérieur d’un véhicule militaire. 

Un commerçant interviewé par le Groupe a confirmé que le coltan provenait d’une mine de la zone de Rubaya, Nord Kivu. 

Au moment de la rédaction du rapport, le destinataire final et le lieu où se trouvaient les minerais étaient inconnus. Trois 

représentants de la justice militaire à Goma ont confirmé au Groupe que les enquêtes étaient en cours dans cette affaire. Le 

Groupe a connaissance de plusieurs incidents similaires qui se sont produits sur la même route, y compris un incident dans 

la nuit du 22 au 23 octobre 2019. Le Groupe continue d’enquêter. 

 

 
 

Mining police incident report of the 24 October 2019 seizure 

Procès-verbal de saisie la police des mines du 24 octobre 2019 
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Case Study #2: The Group documented the ongoing occupation of an unvalidated gold mine in Mwenga territory, South 

Kivu by at least nine FARDC elements who dug for gold. On 24 September 2019, at Kibe, Kabondo mine, Major Olivier 

Mazala and around nine other FARDC elements entered the site, of which the ownership is under dispute. Two eyewitnesses 

confirmed to the Group that the military elements were in the mine and undertaking mining activities. The Group saw official 

court documents held by the mine owner regarding the case. The Group contacted Mazala by phone several times but did 

not receive an answer. The Group continues to investigate the onward supply chain of the gold. 

Affaire n° 2: Le Groupe a documenté l’occupation en cours d’une mine d’or non-validée dans le territoire de Mwenga, Sud 

Kivu, par au moins neuf éléments des FARDC qui creusaient pour trouver de l’or. Le 24 septembre 2019, le Major Olivier 

Mazala et environ neuf autres éléments des FARDC sont entrés dans la mine de Kabondo à Kibe, dont la propriété est 

disputée. Deux témoins oculaires ont confirmé au Groupe que des éléments militaires étaient effectivement dans la mine et 

se livraient à des activités minières. Le Groupe a consulté des documents (officiels) judiciaires détenus par le propriétaire 

de la mine concernant cette affaire. Le Groupe a contacté Mazala par téléphone à plusieurs reprises mais n’a reçu aucune 

réponse. Le Groupe continue d’enquêter sur la chaîne d’approvisionnement de l’or. 

 

Case Study #3:  In a third case, the Group documented how on 17 June 2019 an FARDC element providing off-budget 

security for an unregistered gold mining company in Ituri province was ambushed by a separate group of FARDC elements 

in an attempted heist of just over 6.5 kg (6539.16 g) gold, according to official documents. The gold, which was in the form 

of ingots, was being transported by vehicle from an unvalidated mining site in Adisoma, Irumu, Ituri, to an unknown 

destination by a representative of Xin Ding Yuan, a company belonging to Chinese investors. Both the representative of Xin 

Ding Yuan and the FARDC element providing off-budget security were killed in the ambush, according to official records 

of the event seen by the Group.  Investigations by military and provincial authorities, reviewed by the Group, revealed that 

the heist was orchestrated by Honorable Didier Boyoko Kabange, a provincial politician who has since been removed from 

office. The Group tried to contact Honorable Kabange, who was sentenced to a USD $ 20,000 fine and life-long hard labour 

and who is appealing the case, but was unable to do so by time of publication. The seized gold was valued at USD 235,911.6 

and was sold to Muungano na Maendeleo (MNM) a registered gold buying house based in Bunia, Ituri. The Group contacted 

MNM to confirm the onward trajectory of the gold, but was unable to obtain comment. The Group is aware of at least two 

other similar cases in Ituri in 2019 and continues to investigate. 

Affaire n° 3:  Une troisième affaire a permis au Groupe de documenter comment le 17 juin 2019 un élément des FARDC, 

assurant la sécurité hors budget d’une compagnie minière d’or non enregistrée dans la province de l’Ituri, est tombé dans 

une embuscade tendue par d’autres éléments FARDC lors d’une tentative de braquage d’un peu plus 6,5 kg (6,53916 g) 

d’or. L’or, qui était sous la forme de lingots, provenait de la mine non-validée Adisoma en Irumu, en Ituri, pour une 

destination inconnue et était transporté dans un véhicule conduit par un représentant de la compagnie Xin Ding Yuan, qui 

appartient à des investisseurs chinois. Le représentant de Xin Ding Yuan et l’élément FARDC assurant la sécurité hors 

budget ont, tous les deux, été tués dans l’embuscade, selon les procès-verbaux officiels consultés par le Groupe. Les enquêtes 

des autorités militaires et provinciales, consultées par le Groupe, montrent que le braquage a été organisé par l’Honorable 

Didier Boyoko Kabange, un politicien provincial, qui a depuis été démis de ses fonctions. Le Groupe a essayé de contacter 

Honorable Kabange, qui a été condamné à une amende de 20 000 dollars américains et des travaux forcés à vie et qui a fait 

appel, mais n’y est pas parvenu avant la publication du rapport. L’or saisi a été évalué à 235 911,60 dollars américains et a 

été vendu à Muungano na Maendeleo (MNM), un comptoir d’or enregistré et basé à Bunia, en Ituri. Le groupe a contacté 

MNM afin de s’enquérir de ce qu’il était advenu de l’or, mais n’a pas été en mesure d’obtenir le moindre commentaire. Le 

Groupe a connaissance d’au moins deux autres affaires similaires en Ituri en 2019 et continue d’enquêter.  
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Document of sale for seized gold, which states a purchase of 6553.10 g. Official documents of the gold seizure seen by the 

Group record 6539.16 g seized mineral. 

Document de vente de l’or saisi, mentionnant l’achat de 6553,10 g. Les documents officiels relatifs à l’or saisi 

mentionnent 6539,16 g d’or saisi. 

 
 

 

Case Study #4: The prosecution of a fourth case involving Colonel Innocent Kabundi of 32nd military region, head of 

sector operations, Bunia, is ongoing. Military justice informed the Group that the Colonel, who is charged with involvement 

in illegal gold trafficking, is suspended from duty. 

 

Affaire n° 4: Dans une quatrième affaire, les poursuites impliquaient Colonel Innocent Kabundi de la 32e région militaire 

et chef du secteur opérations à Bunia, et sont toujours en cours. La justice militaire a informé le Groupe que le Colonel, 

inculpé pour son implication dans le trafic illégal d’or, a été suspendu de ses fonctions.  
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Annex 14 

 

24 September 2019 letter from the Uganda Revenue Authorities to four Uganda-based gold refineries and 

service providers detailing new reporting requirements to the Commissioner Customs 

 

Lettre du 24 septembre 2019 des Autorités fiscales Ougandaises aux quatre raffineries d’or basées en 

Ouganda et aux fournisseurs de services détaillant les obligations de déclaration au Commissaire des 

douanes 
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Annex 15 

 

Forged ICGLR certificate for attempted export of 18 kg of gold from Bukavu, South Kivu to named 

individual Andreas Willy Giulio Wildt 

 

Certificat CIRGL falsifié, utilisé pour une tentative d’exportation de 18 kg d’or de Bukavu, Sud Kivu pour 

le compte d’un individu dénommé Andreas Willy Giulio Wildt 
 

Congolese mining authorities confirmed to the Group that both the certificate and signatories on it were forged. 

 

Les autorités congolaises des mines ont confirmé au Groupe que les certificats et signataires y afférents étaient tous les 

deux falsifiés. 
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Annex 16 

  

Report of the meeting held from 1 to 4 October 2019 of the International Conference on the Great Lakes 

Region, during which Burundi launched the ICGLR certification scheme 

 

Rapport de la réunion de la Conférence internationale sur la région des Grands Lacs du 1er au 4 octobre 

2019, au cours de laquelle le Burundi a lancé son programme de certification CIRGL 
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Annex 17 
 

Ilyutshin 76 (IL-76) cargo airplane registered YI-BAT (Iraq) 
 

Avion cargo Ilyutshin 76 (IL-76) immatriculé YI-BAT (Irak) 
 

Photograph 1 

 

            
Photograph taken on Goma airfield in August 2019 

Photographie prise à l’aéroport de Goma en août 2019 

 

 

Photograph 2 
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Screenshots 3 and 4 

Captures d’écran 3 et 4 

 

 
 
 

 

 
 

IL-76 registered YI-BAT presented as part of the material handed over to the Commission 

électorale nationale indépendante (CENI) by the Congolese Government on 8 October 2018 at 

N’Djili airport (Kinshasa).  

 

IL-76 immatriculé YI-BAT présenté comme faisant partie du matériel remis à la Commission 

électorale nationale indépendante (CENI) par le Gouvernement congolais le 8 Octobre 2018 à 

l’aéroport de N’Djili (Kinshasa). 
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Reference : https://www.ceni.cd/articles/elections-du-23-decembre-2018-la-ceni-dotee-de-materiel-volant-et- 

roulant-par-le-gouvernement-de-la-republique-democratique-du-congo 

 

 

 
 

 

 

https://www.ceni.cd/articles/elections-du-23-decembre-2018-la-ceni-dotee-de-materiel-volant-et-roulant-par-le-gouvernement-de-la-republique-democratique-du-congo
https://www.ceni.cd/articles/elections-du-23-decembre-2018-la-ceni-dotee-de-materiel-volant-et-roulant-par-le-gouvernement-de-la-republique-democratique-du-congo
https://www.ceni.cd/articles/elections-du-23-decembre-2018-la-ceni-dotee-de-materiel-volant-et-roulant-par-le-gouvernement-de-la-republique-democratique-du-congo
https://www.ceni.cd/articles/elections-du-23-decembre-2018-la-ceni-dotee-de-materiel-volant-et-roulant-par-le-gouvernement-de-la-republique-democratique-du-congo
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CENI list of the material handed over to it by the Congolese government  

Liste de la CENI relative au matériel qui lui a été remis par le Gouvernement congolais  
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Letter from the Director General of the Congolese Civil Aviation Authorities  

Lettre du Directeur général de l’Autorité de l’aviation civile congolaise  
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Photographs 5-7 

 

 

Photographs 5-7 were taken on 9 November 2017 at the Kamina military airbase prior to an airlift of FARDC 

elements. 

 

Les photographies 5-7 ont été prises le 9 novembre 2017 à l’aéroport militaire de Kamina juste avant 

l’embarquement et le décollage de l’avion transportant des éléments des FARDC. 
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MONUSCO incident report (16 June 2019) 

Rapport d’incident de la MONUSCO (16 juin 2019) 

 

This aircraft stationed on Goma airfield close to MONUSCO's infrastructure and its air fleet, caught fire twice on 

16 and 19 June 2019.  

 

Cet avion stationné sur l’aéroport de Goma à côté des infrastructures et de la flotte de la MONUSCO a pris feu à 

deux reprises, les 16 et 19 juin 2019. 
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MONUSCO incident report (19 June 2019) 

Rapport d’incident de la MONUSCO (19 juin 2019) 
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Screenshot from a plane spotter’s Facebook page illustrating the second incident 

Capture d’écran de la page Facebook d’un observateur illustrant le second incident 

 

 

 

Fire brigade at work on the IL-76 registered YI-BAT 

Brigade des pompiers en action sur le IL-76 immatriculé YI-BAT 
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Annex 18 
 
NDC-R elements wearing FARDC uniforms 
 
Éléments du NDC-R portant des uniformes FARDC 
 

       Photograph 1 

 

       Photograph 2 
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Photograph 3         Photograph 4 

 

 

In photograph 4, the weapon in the hand of Guidon is a Type 81 light 

machine gun with similar characteristics to that of Chinese production. The 

Group has documented that this type of weapon was used by the FARDC.  

Sur la photographie 4, l’arme entre les mains de Guidon est un fusil 

mitrailleur Type 81 avec des caractéristiques similaires à celles de la 

production chinoise. Le Groupe a documenté que ce type d’armes était 

utilisé par les FARDC. 

 

Photograph 5 

Photograph extracted from the Group’s report S/2019/469, annex 17 

Photographie extraite du rapport du Groupe S/2019/469, annexe 17 
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Annex 19 
 
Transcript of the video recording showing the NDC-R logistical efforts prior to the attack on the 
CNRD HQ in Faringa 
 
Transcription de l’enregistrement vidéo montrant les efforts logistiques du NDC-R avant l’attaque 
de l’état-major du CNRD à Faringa 
 

Ils sont très nombreux. 

Les voici (on observe une colonne de personnes chargées de matériel divers qui progresse).  

Les munitions sont aussi très nombreuses. 

Voilà, voilà, se sont tous des « révolutionnistes » (sic). 

NDC-Rénové, ils sont en train de se battre contre les FDLR, territoire de Rutshuru, chefferie de Bwito 

(Commentaire : c’est bien le CNRD qui était sur la chefferie de Bwito à la date où la vidéo a été tournée et non 

les FDLR.) 

Même les mamans sont décidées de mettre fin à ce phénomène.  

Voilà les mamans avec des munitions. 

Elles sont des commandantes aussi. 

Ah, ah voilà, ils sont là. 

Voilà, voilà, il y a un grand commandant que vous voyez ici.  

Il s’appelle MATUNGULU, un grand commandant. 

Ils sont là. 

Voilà, toute la population est décidée de mettre fin.  

Ils sont en train de se battre contre les FDLR dans le territoire de Rutshuru, chefferie de Bwito.  

Ils sont aujourd’hui même. 

Il y aura au moins cinq opérations. 

Voilà, ils sont là, tous, on est combattant NDC-Rénové. 

D’autres sont des patriotes, très « révolutionnistes » (sic).  

Voilà, ils sont là, ils sont là en train de passer.  

C’est un grand responsable qui vient de passer.  

Voilà, il est là le grand maître. 

Voilà, ils portent même des armes lourdes. 

Mi AA, mitrailleuse anti-aérienne (Commentaire : mitrailleuse lourde calibre 12.7x108mm). 

Voilà les petits qui se battent jour et nuit avec leur (incompréhensible), des PKM (Commentaire : mitrailleuses 

légères calibre 7.62x54Rmm). 

Ils sont là, ce sont des combattants, tous.  

Voilà, il y a beaucoup d’armes, trépieds (Commentaire : un combattant portant le bipied d’un mortier 82mm est 

visible),…. je ne sais pas quoi. 

Ohhh, mortier 82.  

Voilà, voilà, mortier 80 (Commentaire : un deuxième tube de mortier 82mm passe devant la caméra), ils sont là 

avec beaucoup… 

Voilà, voilà, (incompréhensible) l’adjudant, un grand combattant, il est là, il s’appelle Eric KITWANA 

PKM derrière lui (Commentaire : un combattant porte une mitrailleuse PKM). 

Derrière KIBARIGA. 

Un grand monsieur, c’est l’adjoint T3 (Commentaire : le T3 désigne l’officier en charge des opérations), un grand 

guerrier du NDC-Rénové qui s’appelle Alpha RADJABU ALFANI. 

Avec toute l’équipe derrière lui. 

C’est un grand monsieur, c’est un grand combattant. 

Voilà, il vient de passer lui aussi. 

Les autres sont là…. Bureau 4 ! (Commentaire : Le « bureau 4 (ou T4) désigne le service ou l’officier en charge 

de la logistique/approvisionnement). 

Il est là, chef de secteur, c’est Raga HAKIZIMWAMI avec toute l’équipe, voilà l’adjoint de secteur. 

Ils sont tous là, ils sont décidé de mettre fin aux opérations FDLR dans la chefferie de Bwito.  

Même les mamans sont très fâchées. 

Voilà, voilà, voilà comment les mamans se frappent la poitrine.  

Ils sont là, ohh, OPJ Mouvement (Commentaire : Officier de Police judiciaire du mouvement (NDC-R)), ohh 

ParSec du Cabinet (Commentaire : Secrétaire Particulier du Cabinet)), ohh, le chef T1 (Commentaire : Le T1 
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désigne l’officier en charge de la gestion du personnel), le voici, il est là, il est décidé, il part à Rutshuru pour 

mettre fin aux histoires de kidnapping, aux histoires des convois.  

Avec une grande équipe, là. 

C’est (incompréhensible) les mouvements décidé là-bas, voilà toute l’équipe. 

Ils sont là, ils sont là, ils sont là… très décidé. 

 

 

English translation by the Group 

 
There are a lot of them. 
There they are (we see a long file of people advancing and carrying varying weaponry).  
There are a lot of munitions as well. 
See, you see these are the “revolutionaries”. 
The NDC-Rénové, they’re fighting the FDLR at the moment, in Rutushuru territory, at Bwito.  
(Commentary: it was the CNRD and not the FDLR who were at Bwito the date that this video was taken ). 
Even the mamas have decided to bring this thing to an end.  
See, look at the mamas who are carrying munitions. 
They’re commanders too. 
Ha, there you are.. they are there..  
There we have it, a big commander that you see before us here.  
He is called MATUNGULU, he’s one of the big commanders. 
They’re there. 
See, the whole population has decided to stop this.  
They’re fighting against the FDLR in the whole territory of Rutshuru, at Bwito area.  
They’re there today, right now. 
There will be at least five operations. 
Look at them, they’re all NDC-R fighters. 
The others, they’re patriots, very “revolutionaries”. 
Well, there they are, passing by. 
That’s the leader, the man who just passed. 
They are carrying heavy weapons. 
Mi AA, anti-Aircraft machine gun (Commentary: heavy machine gun, 12.7x108mm calibre weapon). 
Look at those kids, fighting day and night with their (incomprehensible), the PKMs (Commentary: light machine 
gun, 7.62x54Rmm calibre weapon). 
There they are, and all combatants.  
So you see there are lots of arms, tripods. (Commentary: a fighter carrying a 82mm mortar bipod comes into view). 
I don’t know what else. 
Oh an 82mm mortar  
Look, look, an 80 mortar (Commentary: a second tube of an 82mm mortar passes in front of the camera ). 
They’ve come with a lot. 
Look, look (incomprehensible) the warrant officer, he’s a big fighter, he’s there, he’s called Eric KITWANA. 
There’s a PKM behind him (Commentary: a fighter carrying a PKM machine gun). 
Behind KIBARIGA 
A big man, it’s the deputy T3 (Commentary: the T3 designates the officer in charge of operations), a senior NDC-
R fighter, he’s called Alpha RADJABU ALFANI. 
With the whole team behind him. 
He’s a big man, he’s a big fighter. 
They’ve passed by, and him as well. 
The others are.. Bureau 4 ! (Commentary: the “fourth office” designates the service or officer in charge of 
logistics/supplies). 
There he is, the sector head Raga HAKIZIMWAMI, with all the team. There’s the deputy sector head. They’re all 
there, they’ve decided to bring an end to the FDLR at Bwito.  
Even the mamas are very angry about it.  
See, see how the mamas bang on their chests.  
They’re all there, ooh OPJ Mouvement (Commentary: the senior judicial police officer of the NDC-R movement) 
ooh ParSec du Cabinet (Commentary: the particular secretary of the Cabinet of the NDC-R) ooh the chef T1.. 
(Commentary: the T1 designates the officer in charge of management of personnel). Him, he’s there, it’s decided, 
he will leave Rutshuru to end the kidnapping, this thing with the convoys.  
With a big team, that we see. 
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It’s (incomprehensible) the movements decided there, and here we see all the team.  

They’re there, they’re there, they’re there, most decidedly. 

 

 

  

 

The Group believes that the names of the individuals mentioned in the video recording belong to the NDC-R 

command structure and to the HQ Sector of this movement.  

 

Le Groupe est d’avis que les noms des individus mentionnés dans la vidéo appartiennent bien à la structure de 

commandement du NDC-R et de l’état-major (EM) Secteur de ce mouvement. 

 

Belonging to the NDC-R HQ: 

Appartiennent à l’EM NCD-R : 

Adjoint T1 (Administration & finances) : Lieutenant-Colonel Eric KITWANA 

Adjoint T3 (Opération) : ARADJABU ALFANI, alias Alpha 

 

Belonging to the HQ Sector: 

Appartiennent à l’EM Secteur : 

Chef T1 EM Secteur : Ragi HAKIZUMWAMI 

Chef T4 (Logistique) : Colonel ENGULU MWANANBU Georges 
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Annex 20 
 

Materiel supplied prior to the NDC-R attack on Faringa 
 

Matériel fourni avant l’attaque du NDC-R sur Faringa  
 

Photographs 1-3 
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Photographs 4-6 
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Photographs 7-9 
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Photographs 10-12 
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Photographs 13-15 
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Photographs 16-18 

 
Heavy machinegun (photograph 16), its mounting (photograph 17) and tripod (photograph 18) 

Mitrailleuse lourde (photographie 16), son support (photographie 17) et son trépied (photographie 18) 
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Photographs 19-20 

 
82mm mortar and bipod  

Mortier 82mm et bipied 

 

 
 
82mm mortar (tube)  

Mortier 82mm (tube) 

 

 
 
 
 
 



 
S/2019/974 

 

99/135 19-20439 

 

Photographs 21-24 

 
Presence of under age children  

Présence d’enfants 
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Annex 21  

 

FARDC official document related to the presence in South Kivu of Burundian national army 

elements 

 

Document officiel des FARDC concernant la présence au Sud Kivu d’éléments de l’armée 

nationale Burundaise 
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Annex 22 

 

Container for the propelling charge of a PG7-V rocket documented in the aftermath of fire against a 

United Nations peacekeepers’ patrol in Ituri 

 

Container de la charge propulsive d’une roquette PG7-V documentée à la suite de tirs contre une 

patrouille de soldats de la paix des Nations Unies en Ituri 

 
Materiel produced by the Rocket Industries Group (RIG) which is part of the Iranian Defense Industries Organisation (DIO) 

Matériel produit par Rocket Industries Group (RIG) qui fait partie de la Defense Industries Organisation (DIO) iranienne 

 

 
 

RPG7-V 

LOT 05       DATE : 2018       5-1883-2 

 

 

Comparison with the materiel documented by Conflict Armament Research (CAR) in Mosul (Irak) in 2016. 

Comparaison avec la matériel documenté par Conflict Armament Research (CAR) à Mosul (Irak) en 2016. 

 

 
 

 
 

RPG7-V 

LOT 76-32A       DATE : 2016       3-62233 
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Annex 23 

 

Maps of Djugu territory 

 

Cartes du territoire de Djugu 
 

 

 

 

Overall map of Djugu territory 

Carte du territoire de Djugu 

 



 
S/2019/974 

 

103/135 19-20439 

 

 

Map of parts of Walendu Pitsi, Walendu Tatsi and Walendu Djatsi sectors, and Bahema Badjere, 

Bahema Nord and Bahema Baguru chefferies, Djugu territory 

Carte de certaines parties des secteurs de Walendu Pitsi, Walendu Tatsi et Walendu Djatsi, et des 

chefferies de Bahema Badjere, Bahema Nord and Bahema Baguru, territoire de Djugu  

 

 

Maps provided by MONUSCO and annotated by the Group 

Cartes fournies par la MONUSCO et annotée par le Groupe 
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Annex 24 

 

Short background and history of the Hema-Lendu conflict 

 

Bref historique et contexte du conflit Hema-Lendu 

 

After the 1999-2003 conflict during which the Hema and Lendu communities in Ituri 

opposed one another, a first wave of violence erupted in Djugu territory, Ituri, 

between December 2017 and March 2018 (see S/2018/531, paras. 158-164). After a 

relative lull, smaller-scale attacks on FARDC positions and civilians started from 

September 2018, in particular on the shores of Lake Albert. According to several 

sources, including MONUSCO, from 23 to 25 May 2019, multiple attacks targeted 

the Alur population of Mahagi territory, north of Djugu territory, Ituri. On 10 June 

2019, unidentified individuals killed four Lendu men in Zibiti, Djugu territory, 

including the president of the Fédération des entreprises du Congo (FEC) in Kobu. 

Simultaneous mass attacks on Hema localities started immediately afterwards on the 

same day.  

Testimonies varied as to whether the four Lendu men were killed by Lendu 

individuals because of the alleged opposition of the FEC president to Lendu militias, 

or whether they were killed by Hema individuals.  

Most of the sources interviewed by the Group referred to conflicts related to land and 

administrative limits between both communities as well as to the unresolved 

aftermaths of the 1999-2003 conflict. In this respect, a leader of an Hema IDPs camp 

told the Group that cohabitation between both communities could not exist anymore 

after this second wave of attacks and that anyone speaking about reconciliation was 

an enemy of the Hema community. 

Après le conflit des années 1999-2003 qui a opposé les communautés Hema et Lendu 

en Ituri, une première vague de violence a éclaté dans le territoire de Djugu, Ituri, 

entre décembre 2017 et mars 2018 (voir S/2018/531, par. 158 à 164). Après une 

relative accalmie, des attaques à plus petite échelle ont été perpétrées contre des 

positions des FARDC et des civils à partir de septembre 2018, en particulier sur les 

côtes du Lac Albert. D’après plusieurs sources, dont la MONUSCO, du 23 au 25 mai 

2019 des attaques multiples ont visées la population Alur dans le territoire de Mahagi, 

au nord du territoire de Djugu, dans l’Ituri. Le 10 juin 2019, des individus non 

identifiés ont tué, à Zibiti, dans le territoire de Djugu, quatr e hommes de la 

communauté Lendu, y compris le président de la Fédération des entreprises du Congo 

(FEC) de Kobu. Des attaques massives et simultanées contre les localités Hema ont 

débuté immédiatement après le même jour. 

Les témoignages diffèrent sur la question de si les quatre hommes ont été tués par des 

individus appartenant à la communauté Lendu en raison de l ’opposition alléguée du 

président de la FEC aux milices Lendu, ou par des individus appartenant à la 

communauté Hema.  

La plupart des sources interrogées par le Groupe ont fait référence aux conflits 

fonciers et liés aux limites administratives entre les deux communautés ainsi qu ’aux 

séquelles non résolues du conflit de 1999-2003. À cet égard, un leader d’un camp de 

déplacés Hema a dit au Groupe que la cohabitation entre les deux communautés était 

maintenant impossible après cette seconde vague d’attaques et que ceux qui parlaient 

de réconciliation étaient les ennemis de la communauté Hema.  
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Annex 25  
 

Photographs of villages attacked by Lendu militias and lists of victims, damages, looted items and cattle 

in several villages of Djugu territory 
 

Photographies de villages attaqués par les milices Lendu et listes des victimes, dommages, biens et bétail 

pillés dans plusieurs villages du territoire de Djugu 

 

 

 

 

Tche village - Photographs taken between 13-17 June 2019 by United Nations peacekeepers 
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Village de Tche – Photographies prises entre le 13 et 17 juin par les soldats de la paix des Nations 

Unies 

  

 

 

Dada village - Photographs taken by the Group on 19 October 2019 

Village de Dada – Photographies prises le 19 octobre 2019 par le Groupe 
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Lists relating to IDPs in Loda IDP camp 

Listes relatives aux déplacés du camp de déplacés de Loda 
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List provided to the Group by the civil society on 17 October 2019  

Liste fournie au Groupe par la société civile le 17 octobre 2019  
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Lists regarding the Sombuso groupement 

Listes relatives au groupement de Sombuso  

 

 

 

 

 



 
S/2019/974 

 

113/135 19-20439 
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Lists provided to the Group by the civil society on 20 October 2019  

Listes fournies au Groupe par la société civile le 20 octobre 2019  
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List regarding the Utcha groupement 

Liste relative au groupement Utcha 

 

 

 

List provided to the Group by the civil society on 25 October 2019  

Liste fournie au Groupe par la société civile le 25 octobre 2019  
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Annex 26 
 

Photographs of civilians escaping the attack on Tche and of Hema IDP camps in Djugu territory 
 

Photographies de civils fuyant l’attaque de Tche et de camps de déplacés Hema dans le territoire de Djugu 
 

  

 

Civilians escaping the attack on Tche - Photographs taken by United Nations Peacekeepers on 11 

June 2019 

Civils fuyant l’attaque de Tche – Photographies prises par les soldats de la paix des Nations Unies 

le 11 juin 2019 
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Roe IDP camp - Photographs respectively taken on 11 and 18/19 June 2019 by United Nations 

peacekeepers 

Camp de déplacés de Roe - Photographies prises par les soldats de la paix des Nations Unies, 

respectivement, les 11 et 18/19 juin 2019 
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Roe IDP camp - Photograph taken by the Group on 23 October 2019 

Camp de déplacés de Roe - Photographie prise par le Groupe le 23 octobre 2019 

 

 

 

Loda IDPs camp - Photograph taken by the Group on 15 October 2019  

Camp de déplacés de Loda – Photographie prise par le Groupe le 15 octobre 2019 
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Annex 27 

 

Electoral card published by the Ituri Provincial Government as that of Ngudjolo, the leader of the 

“Assailants” 

 

Carte d’électeur publiée par le Gouvernement provincial de l’Ituri comme appartenant à Ngudjolo, le chef 

des “Assaillants” 
 

 

 

 

Photograph provided to the Group by different sources in October 2019  

Photographie fournie au Groupe par des sources différentes en octobre 2019 
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Annex 28 

Directives to the local population by Ngudjolo’s movement 

Directives à la population locale par le mouvement de Ngudjolo 

 

 

Letter collected in Kpandroma area, a Lendu area, north of Djugu territory, and provided to the 

Group by a humanitarian source and MONUSCO 

Lettre collectée dans la zone de Kpandroma, une zone Lendu, au nord du territoire de Djugu et 

fournie au Groupe par une source humanitaire et la MONUSCO 
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Translation by the Group 

1. Respect the time of 6:00 p.m.; 

2. Avoid eating spinach (Ndo); 

3. Avoid eating pork; 

4. No work on Mondays and Thursdays; 

5. Respect the day of war; 

6. Avoid alcoholic drinks: kaiko + bags; 

7. Respect the 10 Commandments of God (see Exode 20).  

 

1. Respecter l’heure de six heures du soir ; 

2. Éviter de manger des épinards (Ndo) ; 

3. Éviter de manger de la viande de porc ; 

4. Ne pas travailler les lundi et jeudi ; 

5. Respecter le jour de la guerre ; 

6. Éviter les boissons alcoolisées : kaiko + sacs; 

7. Respecter the 10 Commandements de Dieu (cf. Exode 20).  
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Annex 29 
 

Letters to cease hostilities 
 
Lettres en vue de cesser les hostilités 
 

It is unclear however whether these two letters originate from troops belonging or connected to the 
Ngudjolo’s movement. 

Il n’est cependant pas clair si ces deux lettres proviennent de troupes appartenant ou connectées au 
mouvement de Ngudjolo. 
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Letters provided to the Group by MONUSCO in September 2019  

Lettres fournies au Groupe par la MONUSCO en septembre 2019  

 

Translation by the Group 

Subject: Letter to stop combat with the FARDC for peace 

Excellence, Mister the Governor, 

We, the combatants of an armed group of about 80 men located in the villages of Dhendo/Bikpa, 

groupement Dhendo, request the following:  

1. To stop fighting with the Congolese army. 

2. That the State integrate us in the army. 

3. That we be integrated with our grades. 

4. That we be amnestied by an official letter.  

5. That the State provide us with food and everything necessary to lead my elements.  

Thanks 

I, the Batailion Commander, Lt. Colonel BUNU BIKPA Timothée 

Bodyguard  

Capitaine Mawa Linziba Samuel 

Lieutenant Amani Liva 

 

 

Objet: Lettre de cessation des combats avec les FARDC pour la paix  

Excellence, Monsieur le Gouverneur 

Nous, les combattants d’un groupe armé avoisinant 80 hommes et se trouvant dans les villages 

Dhendo/Bikpa, groupement Dhendo, demandons les choses suivantes :  

1. Arrêtons de nous battre avec l'armée congolaise.  

2. Que l'État nous intègre dans l'armée. 

3. Que nous soyons intégrés avec nos grades. 

4. Que nous soyons amnistiés par une lettre officielle. 

5. Que l'État nous donne de la nourriture et le nécessaire pour encadrer mes éléments.  
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Merci 

Moi, le Commandant de Bataillon Lt. Colonel BUNU BIKPA Timothée  

Garde du corps  

Capitaine Mawa Linziba Samuel, Lieutenant Amani Liva 
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Annex 30  

 

Taxation of the Lendu population by Lendu militias 

 

Taxation de la population Lendu par les milices Lendu 

 

Based on eight independent sources, the Group found that the Lendu militias forced 

the Lendu population to financially contribute to the war effort in several areas. One 

Lendu source told the Group that on 15 September 2019 armed men, who introduced 

themselves as “Chief Ngudjolo” representatives and who explained that their stated 

goal was to expel the FARDC from Lendu’s land, forced him to pay a 1,000 Congolese 

Francs tax. Every family in Ndr’li and Andri, close to Linga, had to pay that tax (see 

also annex 28 above).  

According to another Lendu source, Ngudjolo movement taxed the population, 

controlled the markets around Lake Albert, Njalo and Jiba and took percentages on 

goods. The movement forced each village in the area to pay 35,000 Congolese Francs 

monthly, issuing receipts to the village chiefs (see receipt below). The movement also 

erected a barrier at Njalo requesting between 200 and 500 Congolese Francs per 

person. Two Lendu sources also told the Group that the militias looted the Lendu 

population. 

 

Sur la base de huit sources indépendantes, le Groupe a établi que les milices Lendu 

ont forcé la population Lendu dans plusieurs endroits à contribuer financièrement à 

l’effort de guerre. Une source Lendu a dit au Groupe que le 15 septembre 2019 des 

hommes armés, qui se sont présentés comme étant des représentants du « Chef 

Ngudjolo » et qui ont expliqué que leur objectif était d’expulser les FARDC des terres 

Lendu, l’ont forcé à payer 1000 Francs congolais. Chaque famille de Ndr’li et Andri, 

près de Linga, a dû s’acquitter de cette taxe (voir aussi ci-dessus annexe 28). 

D’après une autre source Lendu, le mouvement de Ngudjolo a taxé la population, 

contrôlé les marchés autour du Lac Albert, Njalo et Jiba et a pris des pourcentages sur 

les biens. Le mouvement a forcé chaque village de cette zone à s’acquitter de 35 000 

Francs congolais par mois et a délivré un reçu aux chefs de villages (voir reçu ci -

dessous). Le mouvement a aussi érigé des barrières à Njalo et y a demandé entre 200 

et 500 Francs congolais par personne. Deux sources Lendu ont aussi dit au Groupe 

que les milices pillaient la population Lendu. 
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Document provided to the Group by MONUSCO in September 2019  

Document fourni au Groupe par la MONUSCO en septembre 2019 

 

Translation by the Group 

 

Request for help 

We request the Youths’ Office and the locality of [redacted] to help the youths with 

35,000 FC for food. This is the request from General Ngodjolo, number 0822774096.  

Greetings and thanks for your understanding 

Received by the chief of locality of [redacted] 

Secretary  

0817001353 

 

Demande d'aide 

Nous demandons au Bureau des jeunes et à la localité [caviardé] d'aider les jeunes 

avec 35 000FC pour la nourriture. C'est la demande du Général Ngodjolo numéro 

0822774096. 

On vous salue et bonne compréhension 

Reçu par le chef de localité [caviardé] 

Secrétaire 

0817001353 
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Annex 31 

 

Photograph of destroyed houses in Jiba 

 

Photographie de maisons détruites à Jiba 

 

 

  

Photograph taken by the Group on 19 October 2019 

Photographie prise par le Groupe le 19 octobre 2019  
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Annex 32 

Mistreatment of Lendu and Alur prisoners by Congolese security forces 

Mauvais traitements infligés par les forces de sécurité congolaises aux prisonniers Alur 
et Lendu 
 

Arrested 

persons 

Date of 

arrest 

Mistreatment inflicted according 

to the arrested person 

Place of 

mistreatment 

Mistreating 

authority 

23-year old 

Lendu man 

 

1 July 

2019  

FARDC soldiers trampled him on 

his chest with boots and beat him 

with the butts of their riffles, 

resulting in persistent pain in the 

chest and breathing problems 

(including at the time of the 

Group’s interview in September 

2019). The soldiers also told him 

that he was a bad person. 

Monbgwalu, 

Djugu territory 

FARDC soldiers 

with red PM 

armbands who 

guarded him 

Lendu man 

 

 

1 July 

2019  

He was  arrested together with six 

other Lendu men. They were 

thrown like flour bags inside a 

truck. 

He was seriously beaten on his 

feet, on his head with cords and on 

his left side, including the knees 

with the butts of riffles. At the time 

of the interview in September 

2019, he said that he still had a 

scar on his bottom, that he could 

not walk normally anymore and 

that his feet were swollen.  

Monbgwalu, 

Djugu territory 

FARDC elements 

26-year old 

Lendu man 

 

1 July 

2019 

He was arrested with two other 

men. The three men were beaten 

and kicked all over their body by 

FARDC elements in their vehicle. 

The FARDC elements kept on 

asking questions about weapons 

and wanted responses “whatever 

the cost”. 

Since he has problems with one of 

his hands and ribs (right side).  

Monbgwalu, 

Djugu territory 

FARDC elements 

with PM armbands 

26-year old Alur 

man 

Around 15 

May 2019 

He was beaten all over his body 

with cords when arrested.  

FARDC État-

major in 

Tchomia, 

Djugu territory 

FARDC naval 

forces elements  

47-year old 

Lendu man 

15 June 

2019  

He was beaten on his left hand 

with a piece of wood.  

Mbi FARDC 

detention 

facility, 

Four FARDC 

soldiers 
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 He had his hands tied up with 

handcuffs behind his back during 

two weeks.  

When it interviewed him in 

September 2019, the Group 

observed marks on his wrists and 

that he could not move his left 

hand, consistent with his statement. 

The FARDC soldiers who 

mistreated him said that he was a 

detainee and that detainees were 

beaten up. 

Ladhedjo 

groupement, 

Djugu territory 

25-year old 

Lendu/Alur man 

 

5 July 

2019 

He was arrested together with 18 

other men, all Lendu and/or Alur. 

He was kicked and beaten with 

weapons. He still had a scar on the 

right side of his body at the level of 

his ribs. 

 

Police camp in 

Hudjo in 

Kpandroma, 

Djugu territory  

Police 

 

Personnes 

arrêtées 

Date de 

l’arrestation 

Mauvais traitements infligés 

selon la personne arrêtée 

Lieu des 

mauvais 

traitements 

Autorités qui ont 

infligé les mauvais 

traitements 

Homme Lendu 

de 23 ans 

1 juillet 2019  Des soldats FARDC l’ont piétiné 

sur la poitrine avec leurs bottes et 

l’ont battu avec la crosse de leurs 

fusils, lui causant des problèmes 

respiratoires persistants et des 

douleurs à la poitrine (y compris 

durant l’interview du Groupe en 

septembre 2019). Les soldats lui 

ont dit qu’il était une mauvaise 

personne. 

Monbgwalu, 

territoire de 

Djugu 

Les soldats FARDC 

qui le gardaient et 

qui portaient des 

brassards rouges 

avec l’inscription 

PM 

Homme Lendu  

 

 

1 juillet 2019  Il a été arrêté en même temps que 

six autres hommes Lendu. Ils ont 

été jetés dans le camion comme 

des sacs de farine.  

Il a sérieusement été battu sur les 

pieds, sur la tête avec des 

cordelettes et sur le côté gauche, 

y compris sur les genoux avec 

des crosses de fusils. Au moment 

de l’interview, en septembre 

2019, il a dit avoir toujours une 

cicatrice sur les fesses, qu’il ne 

Monbgwalu, 

territoire de 

Djugu 

Éléments FARDC  
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pouvait plus marcher 

normalement et que ces pieds 

étaient gonflés. 

Homme Lendu 

de 26 ans  

 

1 juillet 2019 Il a été arrêté avec deux autres 

hommes. Des éléments des 

FARDC ont battu les trois 

hommes et leur ont donné des 

coups de pieds sur tout le corps 

dans leur véhicule. Les éléments 

des FARDC leur posaient des 

questions incessantes sur les 

armes et voulaient des réponses 

« quel qu’en soit le prix ». 

Depuis, il a des problèmes avec 

une de ses mains and ses côtes 

(du côté droit). 

Monbgwalu, 

territoire de 

Djugu 

Éléments des 

FARDC portant des 

brassards avec 

l’inscription PM 

Homme Lendu 

de 26 ans 

Autour du 15 

mai 2019 

Il a été battu sur tout le corps 

avec des cordelettes au moment 

de son arrestation. 

État-major des 

FARDC à 

Tchomia, 

territoire de 

Djugu 

Éléments des forces 

navales des 

FARDC  

Homme Lendu 

de 47 ans 

15 juin 2019  Il a été battu sur la main droite 

avec un morceau de bois.  

Il est resté les mains attachées 

derrière le dos avec des menottes 

pendant deux semaines. 

Lors de son interview en 

septembre 2019, le Groupe a 

observé des marques sur ses 

poignets et qu’il ne pouvait pas 

bouger sa main gauche, ce qui est 

consistant avec ses déclarations. 

Les éléments des FARDC qui 

l’ont maltraité ont dit qu’il était 

détenu et que les détenus étaient 

battus.  

Lieu de 

détention des 

FARDC à 

Mbi, 

groupement 

Ladhedjo, 

territoire de 

Djugu 

Quatre soldats des 

FARDC 

Homme 

Lendu/Alur de 

25 ans 

 

5 juillet 2019 Il a été arrêté avec 18 autres 

hommes, tous Lendu et/ou Alur. 

Des éléments de la police 

congolaise lui ont donné des 

coups de pieds et l’ont battu avec 

leurs armes. Il a toujours une 

cicatrice au niveau de ses côtes à 

droite. 

Camp de la 

police 

congolaise à 

Hudjo à 

Kpandroma, 

territoire de 

Djugu 

Éléments de la 

police 
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Annex 33 

 

Commitment act signed by Lendu chiefs and personalities 

 

Acte d’engagement signé par des chefs et notable Lendu 

 

A delegation comprising, among others, the Lendu Chiefs of Walendu Pitsi, Walendu Tatsi and Walendu Djatsi, 

representatives of the Lendu cultural association LORI and FARDC officers, supported by MONUSCO, conducted a 

sensitization campaign across 25 Lendu villages from 18 October to 6 November 2019. According to MONUSCO, 305 

Lendu local leaders and personalities signed the commitment act below. 

 

Une délégation comprenant, entre autres, les chefs Lendu de Walendu Pitsi, Walendu Tatsi et Walendu Djatsi, des 

représentants de l’association culturelle Lendu LORI and des officiers FARDC, soutenus par la MONUSCO, ont conduit 

une campagne de sensibilisation dans 25 villages Lendu du 18 octobre au 6 novembre 2019. D’après la MONUSCO, 305 

chefs Lendu locaux et notables ont signé l’acte d’engagement ci-dessous.  
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Document provided to the Group by a local authority in October 2019 

Document fourni au Groupe par une autorité locale en octobre 2019 

 


